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2020 Une année de célébrations et d’hommages pour marquer les 130 ans de la naissance 
du Général, les 80 ans de l’appel du 18 juin et les 50 ans de sa disparition. 

 

 

“Plus d’Europe” : 

le mantra d’Emmanuel Macron a-t-il du sens ? 

 

 
 

 

 

 

 

                    JACQUES MYARD 

 

                par Jacques MYARD, 

"En ce temps de crise de pandémie, le 

débat européen a repris de plus belle. Les 

tenants du « plus d’Europe » prônent à 

chaque crise d’intégrer encore davantage 

l’Union Européenne, mettant son échec sur 

le compte d’une insuffisance d’Europe 

fédérale. 

La figure de proue de cette thèse est 

aujourd’hui le Président Macron qui ne 

manque jamais d’appeler à une « 

souveraineté européenne » qui 

supplanterait les souverainetés nationales 

des Etats membres. 

« Toujours plus d’Europe », fuite en avant 

idéologique 

Lors des dernières élections européennes, 

il a ainsi envoyé à tous les médias une lettre, 

véritable épître à la manière de Saint Paul, 

appelant à une Europe fédérale. Cette 

missive a fait un flop et suscité de la colère 

parmi de nombreux Européens qui n’ont 

pas apprécié d’être chapitrés par le 

président français. 

Ce « toujours plus d’Europe » est en réalité 

une fuite en avant idéologique bien éloignée 

des réalités. 

Le monde politique allemand, quant à lui, 

n’a eu de cesse de prendre le contrepied des 

positions exprimées par Emmanuel 

Macron, et cela au plus haut niveau : 

demande du partage de notre siège au 

Conseil de Sécurité des Nations unies, 

abandon de Strasbourg comme siège du 

Parlement européen, lettre ouverte 

d’Annegret Kramp-Karrenbauer (AKK) en 

réponse à Emmanuel Macron prônant le 

retour à plus de coopération 

intergouvernementale en Europe. 

Le 5 mai dernier, la Cour constitutionnelle 

fédérale allemande a rendu un arrêt qui, en 

cette période de crise pandémique, a 

provoqué une certaine panique dans le 

monde technocratique de la zone 

monétaire haletante de l'euro. 

La cour constitutionnelle fédérale 

allemande s’en mêle 

La Cour critique fermement la politique d'achat 

des OAT (bons du Trésor) par la BCE, estimant 

que l'action de la BCE ne répond pas au 
principe de proportionnalité (article 5-1 
et 5-4) du TUE « En vertu du principe de 
proportionnalité, le contenu et la forme 
de l’action de l’Union n’excèdent pas ce 
qui est nécessaire pour atteindre les 
objectifs des traités. » 

La Cour relève que la politique d'achat de 
la BCE est de nature à mettre en échec la 
responsabilité de la Diète fédérale en 
matière budgétaire - le Bundestag - telle 
qu'elle est établie par la Loi fondamentale. 

En conséquence, la BCE est tenue 
d'expliquer sa politique d'achat des bons 
du trésor, si cette politique répond au 
critère de proportionnalité — pas plus de 
33% d'OAT pour un seul Etat et en 
proportion de la part du capital de la BCE.  

A défaut de réponse de la BCE dans les 3 
mois, la Cour de Karlsruhe ordonnera à la 
Bundesbank de cesser de participer à ces 
achats de dette publique. 

Le 18 mai dernier, un pré-accord a été 
conclu entre la chancelière Merkel et le 
Président Macron pour permettre un 
emprunt de 500 milliards d’euros par la 
Commission de Bruxelles. Est-ce là une 
nouvelle donne européenne ? 

Le bras de fer ne fait que commencer 

Les fameux 500 milliards d’euros « lâchés 

» par Merkel ne sont, en réalité, que 

l’acceptation d’avoir un budget doublé 

dans les trois ans à venir, financé par 

l’emprunt, mais il reste à déterminer : - 

Qui bénéficiera de cette manne ? Quelles 

politiques de l’UE seront bénéficiaires ? - 

L’attribution se fera-t-elle dans le cadre 

des politiques actuelles ? - Quelles 

conditions d’attribution des fonds : 

subventions ou prêts ? 

• Les pays qui recevront ces fonds 

devront-ils respecter des conditions de 

réforme et être de fait placés sous la 

tutelle de la Commission ? 

• Tous les États de l’UE seront-ils d’accord ? 

•La partie de bras de fer ne fait que 

commencer. 

Au demeurant, le débat se portera d’abord 

en Allemagne car les traités n’autorisent 

pas les emprunts par la Commission. Les 

braves juges de Karlsruhe vont sans doute 

rappeler que l’article 125 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne 

(TFUE) interdit à l’Union « de répondre 

des engagements des administrations 

 

centrales ». De plus, nombre de députés 

allemands sont hostiles à ce processus 

d’emprunts. 

Mais une chose est certaine, cet emprunt 

s’inscrit dans le cadre financier 

pluriannuel (CFP) 2021-2027 du budget, il 

ne s’agit pas de créer un budget de la zone 

euro dont la fragilité s’accroît.  

Les prétendus « engagements allemands » 

pour un budget de la zone euro que le 

Président Macron croit déceler dans des 

propos de la chancelière relèvent de 

l’autosuggestion. 

Sur ce point majeur, l’Allemagne refuse de 

payer, on ne peut nourrir aucun doute à ce 

titre. 

L’Union européenne dans l’impasse 

L’Union européenne est donc dans une 

impasse. L’alternative est simple : 

poursuivre une Europe chimérique ou 

construire une Europe des coopérations, à 

la carte, tout en conservant un marché 

intérieur plus adapté avec l’abandon du « 

tout concurrence » et la mise en place d’une 

politique industrielle pour protéger nos 

entreprises. 

Quant à la zone euro, elle est née avec le 

handicap congénital, celui de ne pas 

reposer sur une zone économique optimale 

; nombre d’Etats du Nord refusent 

d’assurer sa transformation en union de 

transferts pour maintenir hors d’eau les 

fameux PIGS — Portugal, Italie, Grèce et 

Espagne — auxquels il convient d’ajouter la 

France, qui subissent une monnaie trop 

forte, alors qu’elle est trop faible pour 

l’Allemagne. C’est la quadrature du cercle. 

La réalité éclate désormais : le Traité de 

Maastricht (1992) a créé une UE artificielle 

et non viable ; les règles qu’il a instituées 

sont autant de carcans économiques 

inadaptés au temps de crise. Les Etats 

devraient décider de se libérer de ces règles 

obsolètes, en rétablissant, par exemple, les 

avances gratuites et perpétuelles des 

banques centrales aux Etats pour financer 

les investissements et relancer l’économie 

sans emprunter, comme cela existait avant 

1992, n’en déplaise à l’Allemagne ! 

A défaut, l’UE est dans une impasse 

mortifère dont l’éventualité de survie 

s’éloigne comme l’horizon."  

*Jacques MYARD 

MAIRE DE MAISONS-LAFFITTE  
MEMBRE HONORAIRE DU PARLEMENT 
PRÉSIDENT DE l’ACADÉMIE DU GAULLISME 
ET DU CNR. 
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« 18 Juin 1940, l’ultime espoir pour la France » 
« La volonté face au renoncement » 

 
 
    Par Christine ALFARGE, 
 

Dès janvier 1940, Charles de Gaulle avait prévenu que 

« l’ennemi attaquera avec une puissante force blindée 
soutenue par l’aviation et l’armée française sera vaincue, à 
moins qu’elle ne rassemble immédiatement tous ses chars 
en plusieurs divisions blindées, autonomes, seules 
capables d’enrayer l’offensive allemande. » A travers ce 
message adressé aux personnes politiques et militaires les 
plus importantes, il trouvera malheureusement 
incompréhension et hostilité à son égard. 
 
Malgré toute cette période où le défaitisme se propage au 
sein du gouvernement français, Charles de Gaulle reste 
ferme et résolu, à aucun moment il n’évoquera une défaite 
ou un armistice, mais au contraire, continuer la guerre par 
tous les moyens possibles partout. Comme l’écrivait 
Churchill : « Le succès n’est pas définitif, l’échec n’est pas 
fatal. Ce qui compte, c’est le courage de continuer. » 
 
La bataille est-elle perdue ? 

 
Le 14 mai, après avoir franchi les Ardennes et la Meuse, 
sept divisions Panzer enfoncent les positions françaises à 
Sedan et Dinant, fragilisant l’ensemble des divisions 
françaises, britanniques et belges se trouvant au nord. 
Sans tarder, le président du Conseil Paul Reynaud 
demande du renfort d’aviation auprès de Churchill en lui 
adressant ces quelques mots, « Nous sommes battus, nous 
avons perdu la bataille », ce qui décide aussitôt Churchill 
plus énergique que jamais de se rendre en France pour le 
rencontrer. 
 
Le 15 mai, les nouvelles sont de plus en plus sombres, les 
Allemands approchent de Paris, tout semble perdu, 
Churchill lui-même ne veut pas y croire, la France ne peut 
être vaincue, cette armée française demeurant si invincible 
à ses yeux. Deux jours plus tard, Charles de Gaulle qui 
s’illustrera à Montcornet, ne sait pas encore que le courage 
dont il a fait preuve est le sursaut que Churchill attendait 
et l’aide qui lui sera capitale pour lancer son célèbre appel 
du 18 juin. 

 
Faudra-t-il abandonner Paris ? 
 
Début juin, la défaite plane sur les armées. L’armée 
française est désorganisée et compte un tiers de ses 
effectifs en moins ayant abandonné tout son matériel. 
Dans la journée du 6 juin, une centaine de divisions 
allemandes attaquent sur la Somme et sur l’Aisne, Rouen 
et le Havre sont menacés. 
 
De son côté, Churchill essaie de redonner le moral à une 
Angleterre fragilisée et plus que jamais elle aussi 
menacée. Le 4 juin, il déclarait à la Chambre des 
Communes, « Nous irons jusqu’au bout, nous nous 
battrons en France, nous nous battrons sur les mers, sur 
les océans… » On ne dira jamais assez que Churchill fut 
admirable tant il n’a jamais abandonné la France, il 
enverra des renforts aériens réduisant même la capacité de 
défense de l’Angleterre. Mais pour la première fois 
Churchill n’a plus la même certitude sur l’armée française, 
sa déception est grande lorsqu’il comprend que le 
défaitisme a gagné les esprits des chefs militaires, il doute 
désormais de la poursuite de la guerre par la France. 
 
Ce 6 juin, Paul Reynaud qui a toujours conservé sa 
confiance, prend la décision de remanier son 
gouvernement et nomme le général de Gaulle sous- 
secrétaire d’Etat à la Défense nationale. 

Ce dernier lui exposera ses propres méthodes pour 
continuer la guerre, « Sans renoncer à combattre 
sur le sol de l’Europe aussi longtemps que possible, 
il faut décider et préparer la continuation de la 
lutte dans l’Empire. Cela implique une politique 
adéquate : transport des moyens vers l’Afrique du 
Nord, choix de chefs qualifiés pour diriger les 
opérations, maintien de rapports étroits avec les 
Anglais, quelque grief que nous puissions avoir à 
leur égard. Je vous propose de m’occuper des 
mesures à prendre en conséquence. » 

La rencontre capitale. 

Grâce à son esprit de persuasion, le général de 
Gaulle a convaincu Paul Reynaud qui lui 
demandera en ces termes d’aller à Londres pour 
rencontrer le premier Ministre 
britannique, « Vous verrez Monsieur Churchill et 
vous lui direz que le remaniement de mon Cabinet 
et votre présence auprès de moi sont les marques 
de notre résolution. » 

Le 9 juin, le général de Gaulle rencontre Churchill et il 
lui déclare être décidé à poursuivre la lutte à partir de 
l’Afrique s’il le faut mais Churchill semble ne plus croire 
à leur victoire contre l’Allemagne. Cette rencontre sera 
pourtant le début d’un respect mutuel au sujet duquel le 
général de Gaulle dira, « L’impression que j’en ressentis 
m’affermit dans ma conviction que la Grande-
Bretagne, conduite par un pareil lutteur, ne fléchirait 
certainement pas. » Il avait raison de le penser car la 
volonté de Churchill sera déterminante pour sauver 
notre pays, « la France sait ce qu’elle lui 
doit » s’exprimera le général de Gaulle quelques années 
plus tard lui rendant hommage comme compagnon de la 
libération. De son côté, Churchill voit en De Gaulle, un 
homme de sang-froid, imperturbable qui ne fera jamais 
allusion à une défaite ou un armistice. Pendant ce temps-
là, en France, les nouvelles sont catastrophiques, le 
défaitisme règne plus que jamais dans tous les Etats- 
majors militaires, le 10 juin, au regard de la situation, 
certains comme Weygand parlent déjà de capitulation 
des forces françaises. 

Le lendemain, Churchill décide de se rendre à nouveau 
en France, à Briare, pour infléchir le défaitisme ambiant 
où il déclarera en présence de Weygand, Pétain, 
Vuillemin et quelques autres militaires dont le général de 
Gaulle, « qu’il est venu pour étudier la situation militaire 
pour continuer la lutte. » 

Hélas, quelques jours plus tard, Paul Reynaud demande 
que la Grande-Bretagne relève la France de son 
engagement face à la situation désespérée dans laquelle 
elle se trouve. Churchill lui répondra, « Non, la guerre 
continuera, elle ne peut finir que par notre disparition 
ou notre victoire. » 

1940, de la tragédie à l’espoir. 

De toutes les épreuves que la France a traversées en plus 
de dix siècles, 1940 est sans aucun doute la plus 
douloureuse, une armée décimée, des populations  
innombrables qui se rassemblent sur les routes de 
l’exode, affamées, ayant perdu leurs repères et tous leurs 
biens, puis très vite la débâcle du régime, c’est-à-dire les 
jours terribles qui précédèrent l’armistice du 22 juin, on 
y voit un pays sombrer dans un chaos inouï et dans 
l’ignorance des enjeux réels du conflit en cours, la 
désintégration de la République, la revanche de ceux qui 
ont choisi l’ennemi, le régime de Vichy avec ses 
monstrueuses lois raciales.  

Pour le général de Gaulle, il n’y a plus que les mots, 
l’ultime espoir, le 18 juin à 18 heures il lancera son appel 
mémorable à la France. Aux premiers hommes qui se 
manifesteront à son appel, il leur dira, « Je n’ai ni fonds 
ni troupes. Je ne sais pas où est ma famille. Nous 
commençons à zéro. » 

Appel du 18 juin 1940 prononcé à la radio de 
Londres (BBC). 

Les chefs qui, depuis de nombreuses années, sont à la 
tête des armées françaises, ont formé un gouvernement. 

Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, 
s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le 
combat. 

Certes, nous avons été, nous sommes, submergés par la 
force mécanique, terrestre et aérienne de l’ennemi. 

Infiniment plus que leur nombre, ce sont les chars, les 
avions, la tactique des Allemands qui nous font reculer. 
Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands 
qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils 
en sont aujourd’hui. 

Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle 
disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non ! 

Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de 
cause et vous dis que rien n’est perdu pour la France. 
Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire 
venir un jour la victoire. 

Car la France n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle 
a un vaste Empire derrière elle. Elle peut faire bloc avec 
l’Empire britannique qui tient la mer et continue la 
lutte. Elle peut comme l’Angleterre, utiliser sans limites 
l’immense industrie des Etats-Unis. 

Cette guerre n’est pas limitée au territoire malheureux 
de notre pays. Cette guerre n’est pas tranchée par la 
bataille de France. Cette guerre est une guerre 
mondiale. Toutes les fautes, tous les retards, toutes les 
souffrances, n’empêchent pas qu’il y a, dans l’univers, 
tous les moyens nécessaires pour écraser un jour nos 
ennemis. Foudroyés aujourd’hui par la force 
mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par 
une force mécanique supérieure. Le destin du monde est 
là. 

Moi, Général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite 
les officiers et les soldats français qui se trouvent en 
territoire britannique, ou qui viendraient à s’y trouver, 
avec leurs armes ou sans leurs armes, j’invite les 
ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries 
d’armement qui se trouvent en territoire britannique ou 
qui viendraient à s’y trouver, à se mettre en rapport 
avec moi. 

Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française 
ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. 

Demain, comme aujourd’hui, je parlerai à la Radio de 
Londres. 

En mémoire de cette année manichéenne, le 
général de Gaulle dira plus tard, en revenant à 
Montcornet, « L’espérance avait jailli au 
moment le plus critique, le plus dramatique, je 
dirai même le plus lugubre de notre destin. C’est 
à partir de là qu’elle a grandi et finit par ce que 

l’on a appelé la libération de la France. »  

*Christine ALFARGE Secrétaire générale de 
l'Académie du Gaullisme. 
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L'ACADÉMIE DU GAULLISME CÉLÈBRE  

LA MÉMOIRE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 

 

 

Une année de célébrations et d’hommages pour marquer 

un triple anniversaire : 

les 130 ans de la naissance du Général, 

les 80 ans de l’appel du 18 juin et  

les 50 ans de sa disparition. 
 

Un devoir de mémoire 

Lors du lancement de cette année de commémorations, nous 

insistons sur le devoir de mémoire et la nécessité de transmettre aux 

générations futures, l’histoire et le souvenir de l’action de Charles 

de Gaulle. 

Les Français ont une dette envers le général de Gaulle, celle de 

vivre dans une France libre. Nous avons le devoir de rendre 

hommage à celui qui a rendu sa fierté et sa grandeur à notre pays. 
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               Crises : personne ne veut retenir les leçons du passé 

 
 

 

Par Henri FOUQUEREAU, 

Le 3 aout 1914 l’Allemagne déclare la guerre à la 

France, René Viviani est Président du Conseil et 
Messigny, ministre de la guerre, les deux 
responsables découvrent que l’armée sera à court de 
munitions d’ici quelques semaines. 

L’occupation allemande du Nord de la France nous 
prive aussi des matières premières nécessaires à la 
productions des BESOINS ESSENTIELS. 
Le salut vient  du Royaume – Uni qui 1) déclara la 
guerre à l’Allemagne 2) vendit à la France une partie 
de ce dont elle avait besoin, mais aussi , d’un 
Gouvernement qui a osé dire la vérité aux Français 
ce qui a généré UNE SOLIDARITE à l’échelon 
national; Les taxis de la Marne, les femmes qui 
remplacent les hommes aux champs et dans les 
usines. 

Enorme leçon que les successeurs de ces 
gouvernements devront toujours avoir à l’esprit.  
Approvisionnement et stocks sont devenus 
obligatoires avec le remplacement des 
produits importés par des produits issus 
d’une production nationale. 

MAIS QUI PLUS EST : la coopération entre l’Etat et 
certaines entreprises EST, DEVENUE 
OBLIGATOIRE – ainsi que la mise en mouvement 
d’un PLAN – L’idée de la Planification que le Général 
de Gaulle officialisera en 1944, date de la période de 
la grande guerre. 

Le politique établit des règles, la diplomatie cherche 
à éviter la guerre en se basant sur la peur que peut 
inspirer les armées de la nation – qu’elle représente- 
Mais l’on doit toujours se préparer au cas où et 
montrer ses muscles peut éviter la guerre. 

Donc cent années après, NOUS DEVRIONS SAVOIR 
QUE : N’importe quelle catastrophe peut arriver et 
qu’un pays “civilisé” doit avoir su effacer l’égoïsme et 
la recherche du profit lorsque la nation est 
menacée.  TOUT EST PRET, le fonctionnaire qui a 
établi les rapports, prévenu du volume des stocks, 
peut appliquer les consignes du gouvernement, bref 
nous avons dépassé l’âge des gamineries de cour 
d’école ; le c’est à moi pas à toi. NOUS SOMMES 
PRETS 

7 Gouvernements différents pendant la grande 
guerre, des querelles de Chefs de sous chefs, entre 
militaires et politiques, bref un chaos organisé par 
l’intérêt particulier qui ne prend pas encore 
conscience que l’intérêt général est supérieur à tout. 
INFORMER, PARTAGER, PLANIFIER, PREVOIR, 
CHOISIR COOPERER. Merci à nos anciens pour la 
leçon. 
Cette dernière a-t-elle été retenue ? Et bien NON, 
déjà en 1939, rien n’avait été retenu, un ministre de 
la IIIe qui deviendra Président du Conseil puis sera 
fusillé le 15 10 1945 a même déclaré à un 
parlementaire qui évoquait devant lui l’état de notre 
armement, qu’il n’avait pas d’argent pour cela – A 
QUI LA FAUTE? déjà à ceux qui ont nommé ce 
PACIFISTE intéressé par l’argent, le sien,  à la tête 
d’un ministère, puis d’un gouvernement alors que 
des bruits de bottes déchiraient les tympans. 

1939, nous connaissons la suite, rien n’avait été 
respecté, nous ne pouvions nous défendre de rien – 
A Moncornet les cuirassés du Colonel de Gaulle 
s’arrêtèrent faute de carburant comme en 14 à 
Monthermé les combats cessèrent parce que les 
artilleurs manquèrent de munitions, comme en 1870 
à Bazeilles, les coloniaux moururent faute de 
cartouches. 2020 des Français sont morts faute de 
masques, gants, et des protections nécessaires. 

Une partie des leçons est pourtant retenue : en 
1944 par exemple  : Des gens de valeur, ayant cette 
fois combattu, inscrivent sur le papier ce qui avait 
été dit avant, prennent les mêmes options, 
pratiquement les mêmes mots pour établir le 
programme du CNR que le Général de Gaulle 
mettra en pratique par deux fois : , d’abord en 1944 
pour engager la reconstruction, et le redressement 
de la France, puis en 1958, ou il engagea la pays 
vers les 30 glorieuses et fit retrouver à la France sa 
place de puissance” économique et d’énorme 
puissance en matière de politique étrangère. 

Que de maitres à penser, que de bonnes intentions, 
que de merveilleuses réalisations et cela jusqu’en 
1974. Ensuite, l’intérêt partisan, l’idéologie 
mondialiste, la recherche du profit mirent fin à la 
solidarité nationale. Ce fut le règne du chacun pour 
soi et du “mort aux vaincus” le premier Président, 
94 ans aujourd’hui toujours bon pied bon œil, 
malgré cette politique et toujours la main  attirée 
par son pays de naissance et là par le bas du RHIN 
, a délibérément mis un terme à l’Etat fort, 
responsable, protecteur, providence TOUJOURS 
AU SERVICE DE LA NATION , le reste : il fait 
remplacer France par Europe, elle-même devant 
devenir un tremplin pour une gouvernance 
mondiale qui comporte deux volets : Une 
République mondiale des Juges et une Démocratie 
d’opinion, basée sur des informations délivrées 
sous formes de fausses nouvelles, où de nouvelles 
préfabriquées par intentions non louables – nous 
recevons de nombreux textes :  dont ceux d’un 
ancien colonel de gendarmerie et d’un maitre de 
conférence , constitutionnaliste. ATTENTION LA 
COMMUNICATION TRONQUEE PEUT NOUS 
PRIVER DES LIBERTES FONDAMENTALES. 

Etat nation abandonné : au profit de ce machin 
européen, mais aussi des régions, dont on veut 
faire des “choses” européennes, comme la menace 
qui se tient au-dessus de deux départements 
d’Alsace. Région européenne d’Alsace, mais ou 
sont passés nos : Vous n’aurez pas l’Alsace et la 
Lorraine, les batailles du Maréchal Foch, et 
pourquoi sont morts nos grands Pères. NON NI 
BRUXELLES, NI BERLIN NE TOUCHERONT UN 
CHEVEU DE MARIANNE, La République 
française est UNE et INDIVISIBLE (nous 
demandons à ce que le “Une” soit ajoutée à l’article 
premier de NOTRE Constitution- Ce machin 
européen, tel qu’il a été conçu est néfaste aux 
intérêts de la France : 

Arrêtons L’Etat a-t-il constitué les stocks 
nécessaires pour ce qui concerne la santé ? NON il 
a délégué cette responsabilité aux Régions non 
formées ni financées pour remplir cette mission. 
Pour l’Armement, c’est l’Allemagne qui fabrique 
nos cartouches, grenades, obus et même nos fusils 
– la précaution qui consiste à remplacer par des 
productions françaises les produits importés, n’est 
donc pas respectée. Nos médicaments, la dernière 
crise nous le fait savoir : fabriqués en Inde, 
matériel en Chine et financement de nos 
entreprises stratègiques, de partout, si bien que les 
prochains à sauver ne seront pas Français. 

CERTAINS VEULENT UNE EUROPE ?  Tt bien 
Richelieu et Mazarin leur en avaient offert une avec 
les Traités de Wesphalie qui justement mettaient 
un terme à tout projet de domination – Les Etats 
se reconnaissaient mutuellement comme légitimes 
sur leur territoire propre, aucune autorité était 
dsupérieure aux autres, aucun Etat ne pouvait 
s’immiscer dans les affaires d’un autre Etat – LA 
SOUVERAINETE DE CHAQUE ETAT ETAIT 
GARANTIE, 1648/1940 il  fallut que l’Allemagne 
nazie mette un terme à cette politique ambitieuse, 
mais nécessaire : 

Ce que le Général de Gaulle a résumé par : Si grand 
soit le verre que l’on nous tend de l’extérieur, 

buvons dans le nôtre et trinquons aux alentours – 
ALORS WESPHALIE PLUTOT QUE MAASTRICHT 
–Une grande leçon que l’histoire et de grands 
hommes nous offrent. 

Pour l’instant  : un homme jeune, issu des écoles 
françaises, et qui a été “nommé” Président de la 
République, laisse nos entreprises partir sous 
d’autres cieux, abandonnant  sans qu’il n’y paraisse, 
le principe de souveraineté, puisqu’il supprime tout 
moyen  de conserver cette souveraineté nationale. 
Ce jeune est devenu un maitre dans le domaine de la 
désinformation : alors qu’il se réfère de plus en plus 
au Général de  Gaulle et déclare vouloir défendre la 
souveraineté nationale, il fait disparaitre , le 
programme du CNR et la politique menée par le 
Général de Gaulle en déclarant :     nous 
pourrions nous aussi, après tant d’autres, 
céder à l’adoration des TOTEMS , mais je 
préfèrerai toujours la justice sociale aux 
incantations et l’efficacité au 
fétichisme.  Les Clémenceau, de Gaulle et 
autres grands réduits au rang de sorciers 
QUEL ABUS non seulement de langage mais 
aussi de pouvoir, celui d’utiliser la presse 
pour désinformer- 

Sont responsables des  crises qui nous frappent, les 
politiques qui n’ont pas su ou voulu préserver l’Etat 
fort qui détenait la clé des postes principaux, qui ont 
laissé les marchés gouverner, disparaitre les notions 
de solidarité, de sécurité, disparaitre les DEVOIRS 
régaliens , les pouvoirs, la souveraineté –Sont 
responsables ceux qui ont initié Maastricht et le rejet 
des monnaies nationales – SEULE LA BANQUE DE 
FRANCE DOIT RESTER LE  “MAITRE DE LA 
MONNAIE” Elle doit pouvoir acheter, sans aucune 
autre retenue que celle de la crainte de voir sa 
monnaie s’affaiblir, les bons émis par l’Etat – Tout 
QE décidé par la BCE ne sera jamais conforme aux 
besoins d’un Etat  et un Etat, sauf accord bilatéral 
spécifique ne peut être rendu responsable de la dette 
de son voisin tout comme le même voisin ne peut 
être rendu responsable de la dette de cet Etat. 

Les partisans d’une gouvernance mondiale sont 
responsables et oh combien de cette situation, les 
européistes béats ET LES CITOYENS QUI NE 
VOTENT JAMAIS POUR UN PROGRAMME, où 
CONTRE, mais pour la binette d’un candidat le sont 
tout autant 
Nous ne pouvons, ni ne voulons vivre dans ce 
magma qui conduit le monde en Général et la France 
en Particulier vers leur naufrage –Nos entreprises 
fichent le camp pour se placer sous des bannières 
étrangères : IL FAUT QUE CELA CESSE. 

L’Euro est une absurdité et un crime contre 
les peuples des Etats membres. 

Le passé de la France est un passé glorieux que nous 
avons le devoir de préserver. Notre France, pays des 
droits de l’Homme, son discours est toujours 
attendu par les peuples du monde. 
Malheureusement le son de sa voix n’est plus très 
audible, 5ème puissance économique du monde, ses 
dirigeants espèrent conserver une place dans les 10 
premiers ALORS QUE NOUS POSSEDONS le 
second territoire maritime mondial, 1ère ex 
puissance en matière de santé nous ne cessons de 
reculer, 2ème ex puissance en matière de 
productivité, nous sommes 18è actuellement : 
enseignement 15è – industrie, n’en parlons plus, bref 
prenons tous les domaines, sauf celui des 
importations nous baissons parce qu’il manque : un 
programme agréé par tous les Français, des hommes 
capables de réagir non en fonction d’une idéologie 
ou d’ordres venus de l’extérieur et d’une volonté 

politique émanant du peuple.  

*Henri Fouquereau Secrétaire général du Forum Pour 
la France et du CNR présidé par Jacques MYARD 
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Décision de la cour de constitutionnelle allemande :  

la politique de la BCE n'est pas sans limite 

 
   Les juges allemands viennent de mettre ce 5 mai la BCE 

         sous surveillance et lui rappellent que la Loi fondamentale nationale  
  est supérieure aux traités européens. 

 

 

 

 

     

Par Jean-Michel NAULOT, 

On aurait tort de tourner en dérision le jugement 

qui vient d’être rendu public ce 5 mai par la Cour 
constitutionnelle de Karlsruhe. Expliquer que la 
décision est motivée par la déception d’un président 
de Cour qui va prendre sa retraite alors qu’il rêvait 
de devenir président de la République ou par une 
volonté allemande de « jouer avec le feu » en 
recourant à un juridisme destructeur est un peu 
court. On remarquera, avec une touche 
d’amusement, que certains commentateurs de la 
décision font peu de cas du texte des Traités alors 
qu’ils les ont parfois portés sur les fonts baptismaux 
et qu’ils les ont, en tout cas, soutenus sans relâche 
jusqu’à une période récente… On serait tenté de leur 
dire : cet enfant diabolique, c’est le vôtre ! 

Les questions soulevées par la Cour sur la politique 
monétaire de la BCE sont surprenantes pour ceux 
qui pensaient que, lors d’une panique financière, on 
doit oublier le droit, mais elles ne sont pas 
illégitimes. La création massive de monnaie a certes 
pour avantage de calmer l’inquiétude des 
investisseurs, de permettre de gagner du temps face 
à la crise, mais l’Histoire nous apprend qu’elle 
comporte également de graves dangers. Quand la 
création monétaire va durablement au-delà des 
besoins de l’économie réelle, les liquidités vont en 
effet s’investir dans la spéculation. Jacques de 
Larosière, ancien gouverneur de la Banque de 
France, ancien membre du Comité Delors qui a 
préparé l’avènement de la monnaie unique, a 
dénoncé, dès 2016, dans une tribune au Monde, la 
dépendance des banques centrales à l’égard des 
marchés financiers et les risques que cela faisait 
courir à terme pour la stabilité financière. 

MISES EN GARDE 

Il n’est donc pas scandaleux que la politique de la 
BCE soit soumise à un débat public et que les juges, 
garants du respect des Traités, s’expriment. A cet 
égard, depuis une dizaine d’années, les mises en 
garde ne sont pas seulement venues de la Cour 
constitutionnelle allemande. En 2012, puis en 2018, 
la Cour de Justice européenne avait déjà lancé des 
avertissements en fixant des conditions précises aux 
pratiques de l’OMT (soutien apporté à un Etat 
moyennant l’adoption d’un plan de redressement) et 
du Quantitative easing. 

En 2012, la Cour de Justice a ainsi considéré que les 
achats de dettes publiques de la BCE doivent se 
concentrer sur des emprunts ayant une durée courte 
et que les titres achetés ne peuvent être conservés 
jusqu’à leur échéance qu’à titre exceptionnel. Ce qui 
signifie par exemple que certaines propositions 
récentes d’émission de dettes perpétuelles, achetées 
et conservées ad vitam aeternam par la BCE, n’ont 
aucune chance de prospérer. 

 

 

 

En 2018, pour valider le Quantitative easing, la 
Cour de Justice européenne avait également pris 
acte de l’existence de deux règles de 
proportionnalité qui avaient été introduites dans le 
règlement de la BCE : premièrement, l’interdiction 
de détenir plus de 33% de la dette d’un Etat et 
deuxièmement, l’impossibilité de détenir dans la 
dette d’un Etat plus que le pourcentage de l’Etat 
concerné dans le capital de la BCE (ainsi, par 
exemple) comme l’Italie pèse environ 15% du 
capital de la BCE, la totalité des rachats par la BCE 
ne peut pas dépasser ce ratio.  

Leur suppression récente, à titre temporaire, 
pourrait poser un problème à la BCE si un recours 
était fait à propos du nouveau programme 
de Quantitative easing mis en place pour faire face 
à la crise pandémique. 

BESOIN DE RÉPONSES PRÉCISES 

Dans son jugement, la Cour de Karlsruhe ne 
déclare pas la guerre à la Cour de Justice 
contrairement à ce qui a parfois été écrit. Mais elle 
lui adresse un vif reproche, celui de ne pas en faire 
assez pour vérifier que ses prescriptions sont bien 
respectées. Les juges ne questionnent pas 
seulement la Cour de Justice mais aussi le 
gouvernement et le Parlement allemands. Elle 
souhaite de leur part une évaluation des effets 
du quantitative easing. Ceci pourrait donner 
l’impression que la Cour oublie que la BCE est une 
institution indépendante... Mais ce n’est qu’une 
apparence car, si la politique de la BCE a des effets 
dévastateurs pour les épargnants et les retraités 
allemands, du fait des taux fortement négatifs, c’est 
bien parce que l’on doute du fait que ces taux 
négatifs soient indispensables à l’irrigation du 
système économique et financier. Jusqu’à présent, 
la Banque centrale américaine a par exemple 
refusé de s’engager dans cette voie. 

Les juges veulent avoir des réponses précises. La 
politique de quantitative easing est-elle vraiment 
destinée à atteindre un objectif en matière 
d’inflation ? Les obligations achetées sont-elles 
bien cédées avant leur échéance dans la plupart des 
cas ? Les obligations sont-elles toutes 
notées investment grade, donc de qualité 
suffisante ? Les achats sur le marché secondaire ne 
constituent-ils pas un détournement de la règle 
d’interdiction de financement des Etats (respect 
d’un délai entre l’émission de l’obligation et la 
cession à la Banque centrale). Ces questions des 
juges peuvent apparaître assez techniques, voire 
imprégnées de juridisme, mais les financiers en 
connaissent l’importance. 

EPREUVE DE VÉRITÉ 

Tout ceci donne le sentiment qu’une étape vient 
d’être franchie. Certains avaient oublié que la loi 
fondamentale de 1949 est en Allemagne au-dessus 
du droit européen. Le Bundestag et la Cour se 
réservent le droit de contester toute décision des 
institutions européennes.  

 

 

 

Les juges allemands disent en quelque sorte à la BCE 
qu’ils ne sont désormais pas dupes de la politique qui 
est conduite, qu’il ne suffit pas de choisir le bon 
vocabulaire pour justifier les décisions prises. Faire 
systématiquement référence à la « politique 
monétaire » et à l’objectif d’inflation ne trompe plus 
personne, en tout cas, semble-t-il, pas les juges. 
Mario Draghi était de ce point de vue 
extraordinairement habile ce qui lui a permis de 
protéger efficacement l’euro en achetant et en faisant 
acheter la dette des pays périphériques. Il semble 
que désormais la Cour de Karlsruhe souhaite en 
savoir plus. 

La Banque centrale est peut-être confrontée à une 
épreuve de vérité. La question qui lui est posée est 
simple : peut-elle démontrer que la politique 
massive d’achat de dettes publiques n’est pas une 
monétisation de cette dette, c’est-à-dire la possibilité 
pour un Etat de se financer, directement ou 
indirectement, auprès de sa Banque centrale, et cela 
de manière gratuite ? 

Mise en demeure ou simple avertissement ? La 
réponse risque en tout cas d’être compliquée. Une 
seule certitude : la BCE aura désormais beaucoup de 

mal à expliquer que sa politique est sans limite.  

 

*Jean-Michel Naulot, auteur d'"Eviter l'effondrement" 
(Seuil) 

 

https://www.marianne.net/economie/bce-maintenant-c-est-clair-l-allemagne-refuse-la-politique-monetaire-europeenne
https://www.marianne.net/economie/bce-maintenant-c-est-clair-l-allemagne-refuse-la-politique-monetaire-europeenne
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Fabriquer une guerre pour ne pas s’affronter soi-même 

 

 

 

 

 

             Par Marc DUGOIS, 

Les masques tombent. Sauf à les prendre pour des 

imbéciles finis, les autorités comme ils se nomment, 
ont parfaitement compris que la pandémie du Covid 
19 n’est qu’une pandémie de la peur. Il n’y a pas en 
effet de virus plus contagieux que celui de la peur. 
Chacun prend heureusement petit à petit conscience 
que la mortalité globale mensuelle française 
constatée par l’Insee n’a rien d’exceptionnelle, que 
les autopsies pratiquées en Italie ont montré que les 
décès ont été dus à des thromboses et non à des 
pneumonies, le problème étant au départ 
circulatoire et non respiratoire. Comme le disent les 
médecins qui préfèrent soigner plutôt que continuer 
à étudier, cela se soigne très bien si c’est pris 
suffisamment tôt avec des antibiotiques, des anti-
inflammatoires et des anticoagulants. Cette 
épidémie saisonnière très classique ne valait 
évidemment pas l’hystérie collective du trio aux 
commandes, la puissance politique que nous avons 
puérilement confiée à de simples communiquants, 
nous faisant croire mensongèrement à l’expertise 
universitaire et à l’exigence journalistique. La 
question à se poser maintenant est : pourquoi tout ce 
cinéma dont le dernier acte est cette « étude » du 
Lancet qui fut un journal de référence comme Le 
Monde et qui, comme lui, a perdu son honneur avec 
son honnêteté ? Son propre rédacteur en chef met en 
doute l’indépendance de ses auteurs vis-à-vis des 
laboratoires pharmaceutiques. Et que cache cette 
guerre fabriquée et ruineuse contre un ennemi aussi 
insignifiant ? 

On ne peut répondre à cette question qu’en 
commençant par nous étudier nous-mêmes, 
comprendre ce que sont devenus nos buts et nos 
moyens. En effet tout au long du XXe siècle, et de 
manière accélérée dans ce premier quart du 
XXIe siècle, les avancées technologiques, réelles 
comme supposées, ont permis de rendre 
envisageables, voire crédibles, les élucubrations les 
plus folles dont la liste s’allonge indéfiniment. Tout 
ce qui est possible deviendrait souhaitable, ce qui est 
une négation du bon sens. 

Le but du pouvoir a petit à petit été réduit à plaire 
plutôt qu’à conduire, dans le but exclusif de garder 
ce pouvoir dans un monde de sondages de l’affectif, 
où les élections ne sont plus qu’une forme de 
sondage déformé par l’argent. Le pouvoir se résume 
de plus en plus à compléter par l’emprunt ce qui est 
pris à une minorité qui travaille encore, pour le 
donner à une majorité qui, volontairement ou 
involontairement, ne travaille pas vraiment, est en 
tous cas peu utile, mais est appelée à renvoyer 
l’ascenseur par son vote. Malheureusement l’avis 
majoritaire d’une foule irresponsable n’a 
jamais donné que la facilité, les pogroms, les 
lynchages et la classe politique actuelle qui 
ressemble à la foule qui l’a choisie et pas au 
peuple qu’elle est supposée représenter et 
qui est dédaigneusement appelé populiste. 

Le comment, quant à lui, s’est progressivement 
contracté en « tout sous-traiter à l’énergie 
monétaire » tout en veillant à ce que la monnaie ne 
soit surtout pas reconnue comme une énergie mais 
comme, un contrat, une marchandise, une 
institution, un signe, un instrument, un voile, 
n’importe quoi sauf l’énergie qu’elle est et à qui l’on 
demande de tout faire en oubliant 
consciencieusement ce pourquoi elle est une énergie 
: c’est un simple vecteur de l’énergie 
humaine, un titre de créance sur nous tous,  

créance causée par notre efficience 
collective passée, et donc par définition, 
une énergie limitée et dépendant de notre 
regard sur nous-mêmes. 

Le « comment » s’est donc réduit en tous domaines 
à un appel creux dans les mots à la mobilisation. 
« Il faut se mobiliser ! » entendons-nous de 
partout. En réalité c’est à la création monétaire que 
l’on demande de tout faire, par la survalorisation 
de la recherche pour inventer un demain 
imaginaire aussi artificiel qu’inintelligent, par des 
ONG irresponsables au financement inconnu et 
par l’utilisation permanente du mot 
investissement, mot de la nouvelle religion à la 
mode qui transforme parait-il miraculeusement 
une dépense en création de valeur sans étonner 
personne. Le trio médias, université, politique, 
nous a inoculé que le PIB n’est plus la somme de 
toutes les dépenses que nous avons déjà effectuées, 
mais qu’il est l’illusion d’un produit à nous partager 
ou à utiliser intelligemment. Le « comment » n’est 
donc plus un problème puisque le PIB se charge de 
rembourser nos emprunts dans nos esprits 
malades. Nous sommes un pays riche ! Il suffît de 
dépenser davantage pour faire plus de PIB 
et en prendre des pourcentages pour tout 
résoudre. 

Mobilisons-nous et faisons beaucoup de PIB en 
dépensant beaucoup de fausse monnaie légale que 
toutes les banques fabriquent ! Tous les problèmes 
étant résolus par définition, par principe et par 
avance, nous pouvons donc nous lancer dans la 
réalisation de nos fantasmes et réduire nos 
interrogations à « Comment prendre du plaisir ? », 
« Comment rendre notre vie plus facile ? », et 
évidemment « Qui va être le bouc émissaire du 
faux pays de cocagne que nous croyons construire 
? ». Ce qui est devenu important, c’est 
d’oublier notre abandon de la recherche du 
bonheur par une confrontation adulte aux 
problèmes réels. La guerre fantasmes contre 
fantasmes peut s’ouvrir et elle va 
malheureusement être abominable puisque rien 
n’y est plus impossible. L’épidémie de peur que 
nous venons de vivre a permis en outre au pouvoir 
de vérifier qu’une grande partie du peuple se 
soumet si on le rassure après l’avoir effrayé. 
Panurge et ses moutons ne sont jamais loin. 

C’est le moment de se souvenir que dire tout et le 
contraire de tout, est la voie royale vers le 
totalitarisme que nous ont déjà montrée 
communisme et nazisme et que nous redécouvrons 
avec un capitalisme moribond et pourtant 
fanfaron. Le peuple, n’étant plus en mesure de 
différencier le vrai du faux en étant submergé 
d’informations contradictoires, devient une proie 
idéale pour toutes les idéologies incohérentes. Il 
suffit aujourd’hui de passer par une banque 
compréhensive pour créer tout l’argent nécessaire 
à ses rêves sans se soucier des conséquences.  On 
en est même arrivé à ce que Yann Barthes et ses 
affidés dans leur émission Quotidien du 8 mai, ne 
soient même plus capables de résister à Anne-
Laure Kiechel qui affirme « conseiller » plusieurs 
gouvernements. Elle vient péremptoirement 
raconter qu’il y a de la bonne dette si le but est 
louable. Elle ose dire sans rougir : « Si c’est pour 
vivre mieux, il faut s’endetter, la question ne se 
pose pas ». Ayant pris la place de Macron comme 
associée-gérante chez Rothschild après avoir sévi à 
Lehman Brothers jusqu’à sa faillite et avant de ne 
travailler que pour elle, cette camarade d’HEC est 
sans doute la péronnelle qu’Attali voit comme 
successeur de Macron à la Présidence. 

Cela fait 50 ans que tout le monde voit que nos 
sociétés se dégradent et que cela ne peut durer. 
Mais cette guerre à mener contre nous-mêmes et 
contre les dirigeants que nous nous sommes 
choisis, nous est insupportable et, pour ne pas 
l’affronter, nous nous inventons des guerres de 
substitution qui nous occupent en nous anesthésiant. 

Nous avons quasiment épuisé la guerre entre 
socialistes qui veulent prendre aux autres et libéraux 
qui croient s’enrichir en échangeant. Les deux nous 
répétaient « ça va mieux » chaque fois qu’ils tenaient 
les rênes, alors que chacun voyait bien que cela allait 
chaque fois plus mal. Ils continuent tous à vouloir 
aller plus vite et plus loin dans les culs-de-sac dans 
lesquels leurs idéologies nous entraînent, mais 
heureusement pour nous, ils se durcissent en se 
contractant comme n‘importe quelle crotte au soleil. 

Nous nous inventons maintenant une nouvelle 
bataille sur la taille du ring en reportant à plus tard 
les règles à y appliquer et le sport à y pratiquer. Les 
mondialistes, les européistes, les régionalistes et les 
nationalistes vont s’affronter en reportant toujours à 
plus tard la compréhension du pourquoi Ali 
Mimoun, champion olympique français, a francisé 
son prénom en Alain et pourquoi Silvia Romano, 
jeune otage italienne, est revenue de captivité en 
décrétant se prénommer Aïcha. Ils vont s’affronter 
sans se demander pourquoi, dans tous les camps, la 
peur de ne pas être capable de loger et de nourrir sa 
famille, fait que le peuple renonce même à se 
renouveller. 

Dans tous les camps, les meilleurs savent que 
l’explosion approche, qu’il faut surtout ne pas en être 
le bouc émissaire et qu’il faut donc en trouver un 
pour endosser la responsabilité du désastre. Le covid 
19 est probablement le choix de certains. La minorité 
croissante de gens conscients dans tous les camps, 
sait pourtant que la fausse démocratie et la fausse 
énergie monétaire ne mènent nulle part et sont 
pourtant actuellement nos vrais dirigeants. Mais 
tant que la démocratie n’aura pas découvert qu’un 
peuple responsable prend des risques alors qu’une 
foule irresponsable n’en fait prendre qu’aux autres, 
tant que la fausse élite aux commandes fera croire 
à une corne d’abondance qui distribue chaque année 
une richesse aussi imaginaire qu’inexistante, nous 
allons tous assister impuissants à une guerre où, 
l’intelligence n’ayant plus sa place et les problèmes 
étant volontairement mal posés, la violence légale va 
simplement s’affronter à la violence de la rue pour 
une guerre qui ne sera qu’une bataille sur la taille du 
ring pour n’affronter dans aucun camp le fond du 
problème. 

Notre civilisation meurt d’une double erreur : la 
première est de définir le bien par l’avis majoritaire 
d’une foule irresponsable manipulée par les médias, 
eux-mêmes dominés par l’argent ; la seconde est de 
nous croire capables d’y parvenir par le 
ruissellement d’une fausse monnaie légale justifié 
par l’ambiguïté de la notion de croissance qui fait 
croire à une augmentation de valeur chiffrée par le 
PIB chaque fois que nous dépensons cette fausse 
monnaie. La première erreur s’est déguisée en 
démocratie, la seconde erreur s’est déguisée en 
progrès. Progrès et démocratie qui devraient 
être deux belles réalités s’ils étaient les 
résultats d’efforts sur soi, ne sont plus 
aujourd’hui que deux mots magiques et 
fascinants, deux baudruches gonflées à la 
fausse monnaie. Dégonfler ces baudruches et 
redonner leur sens à la démocratie et au progrès, est 
le réveil actuel des peuples, réveil auquel tous les 
pouvoirs déclarent une guerre totale en mendiant 
notre complicité, tout en tentant de l’acheter ou de la 
rendre obligatoire suivant les moments. La farce très 
peu drôle du Covid 19 nous rappelle la profondeur 
du ravin séparant le peuple de sa classe politico-
universito-médiatique et la capacité qu’a cette 
dernière à réduire un peuple en foule infantilisée qui 
s’éparpille en voulant agir avant de comprendre. 
Faut-il vraiment que les peuples meurent pour que 
leur élite autoproclamée puisse bien vivre ? N’est-il 
pas temps de lancer enfin de vraies controverses 
pour que le temps puisse faire son tri entre les 
différentes analyses et notre civilisation ne pas 

mourir ?  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/000436394#Graphique
https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/000436394#Graphique
https://www.youtube.com/watch?v=JlGFwaJMMZk
https://www.youtube.com/watch?v=JlGFwaJMMZk
https://www.youtube.com/watch?v=JlGFwaJMMZk
http://www.surlasociete.com/la-monnaie-est-une-energie-nen-deplaise-aux-grincheux
http://www.surlasociete.com/responsabilite-et-risque-sont-deux-facettes-dune-meme-realite
http://www.surlasociete.com/responsabilite-et-risque-sont-deux-facettes-dune-meme-realite
http://www.surlasociete.com/tant-que-lon-croira-que-le-pib-est-un-produit-et-que-nous-sommes-un-pays-riche
http://www.surlasociete.com/tant-que-lon-croira-que-le-pib-est-un-produit-et-que-nous-sommes-un-pays-riche
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        Coronavirus : tant pis pour les vieux et les plus fragiles 
 

 

          

 

        

 

      par Paul KLOBOUKOFF, 

Le présent article pourrait être sous-titré « La 

vérité si je mens ». Le lecteur verra rapidement 
pourquoi.  
Il comprend deux parties. Dans la première, je déroule des 
évènements et des éléments qui ont caractérisé le 
développement de l’épidémie et conduit à la situation 
actuelle. Dans la seconde, je reviens, avec plus 
d’explications et de détails sur plusieurs de ceux que je 
considère comme des marqueurs de la crise du 
coronavirus en France. Ce sont : l’organisation de la 
pénurie de masques, la tragédie dans les EHPAD, la 
surabondance de décès de personnes âgées, le 
renoncement aux soins et ses conséquences, les soignants 
victimes du Covid-19, les trajectoires de l’épidémie dans 7 
pays, les prétendument 62 000 vies sauvées par le 
confinement. Je n’insiste pas sur la situation dans les 
hôpitaux et le système de santé. Avec leurs causes, dont 
une compression prolongée des ressources, une réduction 
du nombre de lits… elle a été vigoureusement dénoncée, et 
un Ségur de la santé est en vue.  

Première partie : Pourquoi autant de 
décès de personnes âgées  

 Une trop longue insouciance 

Sous-estimation de la menace et désinvolture ! Nous 
étions à l’abri. La ministre de la Santé, Agnès Buzyn, l’avait 
d’ailleurs assuré le 20 janvier. Le couple Macron a tardé à 
reconnaître la dangerosité du Covid-19. Le vendredi 7 
mars, il s’est rendu au théâtre pour inciter les Français à 
sortir malgré le coronavirus. Pourtant, les ravages déclarés 
en Chine étaient mondialement connus. L’épidémie se 
propageait rapidement à nos portes en Italie où les deux 
premiers cas (des touristes chinois) avaient été signalés le 
31 janvier. Nos frontières étaient grand ouvertes, et le 26 
février, Lyon a pu accueillir 3 000 supporters de l’équipe 
de Turin venue affronter celle de l’OL. Pourtant, à partir 
de la Lombardie, l’épidémie avait pris de l’ampleur en 
Italie. Au 28 février, 888 cas étaient confirmés et 21 décès 
enregistrés. Le 9 mars, 9 172 cas étaient confirmés et 433 
décès enregistrés, dont 333 en Lombardie.  

Le président n’était pas inconscient des dangers pour les 
personnes « à risques ».  Le 7 mars, précisément, il s’était 
invité dans une maison de retraite parisienne et avait 
déclaré devant 93 résidents qui l’attendaient pour le 
déjeuner « Notre priorité absolue, c’est de protéger 
les personnes qui sont les plus fragiles face au 
virus », en particulier « nos aînés » et les « personnes 
démunies, sans abri, vivant en situation de 
grande pauvreté ». 

Ce jour-là, après s’être rendu à l’hôpital parisien où était 
mort du virus le premier Français le 26 février, il a 
prononcé par un tweet la réquisition des stocks de 
masques protecteurs. 
Au cours de ce même jour, riche en annonces, il a plaidé 
pour des mesures « proportionnées ». « Si on 
prend des mesures qui sont très contraignantes, 
ce n’est pas tenable dans la durée » (1).  

Le 1er tour des élections municipales a été maintenu au 15 
mars. Mais il n’aurait « pas contribué statistiquement » à 
la propagation de l’épidémie, selon les résultats de l’étude 
de statisticiens et d’épidémiologistes révélés par Le Monde 
le 15 mai. Selon un des auteurs « Dit autrement, ce n’est 
pas parce que les gens sont allés voter plus dans un 
département que la maladie s’y est propagée plus 
rapidement en matière d’hospitalisations ». L’étude 
n’a pas encore subi l’expertise par les pairs préalable à 
toute publication par une revue scientifique (2).  

C’est sans doute pour cela que le gouvernement s’est 
empressé d’en adopter les conclusions et de les 
propager… peu avant de décider de la date du second 
tour des municipales, et de la fixer au 28 juin. Si les 
Français se conduisent bien et si le Comité scientifique 
juge que la situation le permet.  

Ce qui est grave, c’est que l’ampleur de l’épidémie a été 
en grande partie déterminée au cours de sa phase initiale 
en France (comme dans les autres pays). Il fallait 
appliquer strictement le principe de précaution et 
prendre les mesures de protection sans tarder, sans 
attendre que les nombres d’hospitalisations et de décès 
deviennent « inquiétants ». 

Peur et confinement au cœur 
de la « stratégie » 

Le 16 mars, le président avait radicalement changé d’avis 
sur le coronavirus. Dans son adresse aux Français, il 
avait six fois répété « Nous sommes en guerre ». Il 
avait sonné « la mobilisation générale » contre « un 
ennemi… invisible, insaisissable » et déclenché 
le confinement. La peur l’avait-elle saisi ? La crainte 
des conséquences [politiques ?] de la propagation 
accélérée des cas de contamination et de l’affluence mal 
anticipée des malades dans les services d’urgence et les 
services hospitaliers dédiés au Covid-19. Ceux-ci étaient 
souvent mal équipés, en respirateurs, notamment, et 
insuffisamment pourvus en personnel qualifié… C’était 
le cas des services de réanimation et de soins intensifs 
dont le nombre de lits était limité à 5 000… et a ensuite 
été progressivement porté à 10 000. Pour les masques, 
les blouses, les gants… c’était la pénurie. Pour les tests de 
dépistage aussi. Et l’épidémie enflait. Emmanuel 
Macron n’avait plus le choix. Il fallait confiner. 
D’urgence. 

La « stratégie » de l’exécutif s’est alors appuyée 
principalement sur trois piliers : - le ralentissement 
autant que possible du flux des arrivées en 
services de réanimation… et pendant un certain 
temps, semble-t-il, la restriction de l’admission des 
contaminés âgés, hébergés en EPHAD notamment, 
ayant peu de chances de survivre. Pas d’acharnement 
thérapeutique ! Et les autres services hospitaliers ont été 
mis au ralenti, quand ce n’est à l’arrêt pour réduire la 
fréquentation hospitalière, réservée aux urgences 
confirmées ; - la peur, sans doute jugée indispensable à 
l’efficacité du confinement. La déclaration de guerre du 
16 mars n’était pas fortuite, et la répétition quotidienne 
des nombres de cas de contaminations et de décès a aidé 
à maintenir la pression. Cependant, quand les personnes 
âgées et celles fragiles ont pris conscience et/ou 
connaissance des risques qu’elles encouraient, il n’y 
avait plus besoin de les forcer à rester confinées. Elles se 
sont auto-confinées. Elles sont très peu sorties, même 
pour voir leur médecin, leur cardiologue, leur dentiste. 
Cet auto-confinement a permis à nombre d’entre elles de 
limiter leur exposition au virus, mais il a été et est encore 
porteur de complications de leur état de santé, et sans 
doute aussi de décès ; - la communication, arme 
favorite de la Macronie, a été et est toujours plus intense 
que jamais, assourdissante et aveuglante. Chaque jour 
nous entendons et voyons le président ou le Premier 
ministre, le ministre de la Santé et/ou un de ses 
collègues, Salomon, le DG de la Santé… Et les médias 
répètent leurs discours en boucle avec dévouement et 
application. Il faut faire montre d’une transparence de 
tous les instants. Une communication sélective qui ne 
s’interdit pas de propager des contrevérités, de tenter, 
déjà, de réécrire l’histoire, de protéger l’exécutif, et de 
vanter les bienfaits de sa « stratégie ». Volontairement 
ou non, de grands médecins et d’autres « scientifiques » 
nourrissent et/ou argumentent cette communication. Ils 
se contredisent aussi fréquemment entre eux, pas 
seulement sur l’utilité des masques et de 
l’hydroxychloroquine ou la durée de la pandémie, et 
contribuent à semer le doute dans les esprits. Ils ont 
perdu de leur crédibilité. Qui et que croire maintenant ? 

Le gouvernement a laissé le secteur médical privé, les 
libéraux, généralistes, spécialistes, infirmières, sages-
femmes … pendant longtemps sans assez de masques et 
d’autres moyens de protection, réservés en toute priorité 
aux services hospitaliers. Et avec ses réquisitions, il les a 
privés, en même temps que les collectivités territoriales, 

de la possibilité de se débrouiller par eux-mêmes pour 
acquérir les protections indispensables. 

Les Français ont souffert de la pénurie organisée de 
masques. Aussi, nombre de citoyens ont pu voir rouge 
lorsqu’Emmanuel Macron a assuré le 19 mai à BFMTV 
« nous n’avons jamais été en rupture » de 
masques. « Ce qui est vrai, c’est qu’il y a eu des manques, 
il y a eu des tensions… Ayons collectivement l’honnêteté 
de dire qu’au début du mois de mars, encore plus en 
février ou en janvier, personne ne parlait de masques 
parce que nous n’aurions jamais pensé être obligés de 
restreindre la distribution de ceux-ci pour les soignants » 
(3). Toujours clair et précis !  Et chacun a sa façon 
« d’assurer », d’assumer, selon sa conception personnelle 
ou partisane de l’honnêteté. 

Des échecs importants de la 
guerre contre le virus 

Un premier échec est la non-observation de la « priorité 
absolue » de Macron, « protéger les personnes qui sont les 
plus fragiles face au virus ». Le nombre de 
contaminations et, plus encore, celui de décès des 
personnes âgées et fragiles, l’attestent. Un second 
échec, ce sont les contaminations et les décès de 
soignants des secteurs privé et public, dont les nombres 
restent en grande partie secrets. L’absence et/ou le 
manque de protection et les déficiences du système de 
santé, qui va faire l’objet incessamment d’un « Ségur », en 
sont deux des causes majeures communes. Avec une 
mention spéciale pour les personnes hébergées en 
EHPAD. 
Un troisième échec, massif, est constitué par le vaste 
ensemble des implications et des conséquences dans 
de nombreux domaines des réactions tardives face au 
danger. Avec, comme instrument dominant, un 
confinement de longue durée lourd, très « directif », 
répressif pour les contrevenants, difficile à supporter pour 
les familles logées à l’étroit, en résidence surveillée, 
dangereux, voire mortel pour les activités ralenties ou 
mises à l’arrêt. Depuis le 11 mai, toujours avec des 
privations de libertés et des contraintes, nous sommes 
dans un déconfinement progressif, « à la carte », dont la 
trajectoire et les issues restent incertaines, peu lisibles. 
Dans l’évaluation de cette stratégie de l’exécutif, il faudra 
prendre en compte les souffrances endurées par les 
personnes frappées par le virus et les proches des victimes, 
les conséquences sanitaires, sociales, familiales… du 
confinement, celles des interruptions et des limitations 
des activités médicales, éducatives, économiques, 
touristiques, culturelles, sportives… avec les pertes 
d’emplois, les lots de faillites et d’interruptions définitives 
constatées et à venir, dans l’hôtellerie, la restauration, les 
commerces, l’artisanat, l’industrie... Il faudra aussi 
compter les coûts de la prise en charge publique et privée 
du chômage et des autres défaillances et charges 
provoquées… Sans parler des impacts macroéconomiques, 
sur la croissance, sur l’endettement, sur les conditions de 
la sortie de la crise du coronavirus et de la relance. Il 
faudra des mois pour en faire le bilan.  

En attendant, nous pourrons regarder avec intérêt la façon 
dont nos voisins ont géré la crise et comment ils s’en 
sortent. En ce qui concerne l’évolution de la pandémie, les 
décès constatés, les premiers pas vers la sortie de crise et 
le retour à la « normale », la France n’apparait, hélas, pas 
en pole position.  
Les comparaisons avec d’autres pays montrent déjà 
l’absurdité de « l’information » largement diffusée à la fin 
avril selon laquelle si au lieu de confiner les Autorités 
n’avaient rien fait du tout, la pandémie se serait 
développée en toute liberté et aurait provoqué 61 700 
morts supplémentaires en France.  

Les vieux et les fragiles, de loin 
les principales victimes  

Beaucoup de personnes âgées et fragiles sont restées sans 
protection jusqu’à ce que des masques soient distribués 
par des mairies ou des associations au début mai, peu 
avant le déconfinement. Un déconfinement « sous 
contrôle » et partiel, en réalité. La peur et les incertitudes 
sont toujours là, consciencieusement entretenues. Cela 
suffit à rendre prudentes les personnes âgées et fragiles,  
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ainsi qu’à inciter les plus jeunes à respecter les « gestes 
barrière ». 

Résultat trop peu pointé d’un doigt accusateur, les vieux 
ont payé le prix fort à la pandémie. A la « fin » du 
confinement, d’après le Point épidémiologique du 14 mai, 
sur les 26 991 décès de patients Covid-19 rapportés à 
Santé publique France (SPF) entre le 1er mars et le 12 mai, 
17 003 décès ont été enregistrés en hôpital. Parmi eux, 
3 551 étaient de personnes hébergées EHPAD (et autres 
EMS). 9 988 personnes étaient aussi mortes en EHPAD.  
Ainsi, sur les 26 991 personnes décédées, 13 539, soit 
50% étaient hébergées en EHPAD et l’autre moitié, 
13 452, étaient à leur domicile ou ailleurs.  
Le même Point indique qu’au moins 93% des 
personnes décédées, soit 24 101, étaient âgées de 
65 ans et plus. 

A contrario, le nombre de décès des moins de 65 ans était 
relativement limité : 1 890 au plus. Parmi eux, la plupart 
des décès étaient des personnes de 45 à 64 ans. Et le 
nombre de décès des moins de 45 ans aurait avoisiné 1% 
du nombre total des décès constatés, soit un peu moins 
de 300. 

Ces 1 890 personnes décédées comprennent des soignants 
en contact quotidien avec des patients. Ils comprennent 
aussi des députés, des maires, des personnels municipaux, 
des agents de la fonction publique et des collectivités 
territoriales, notamment, ainsi que des personnes qui 
étaient en activité (totale ou partielle). Elles ont été en 
contact avec d’autres personnes, contaminées ou non. 
Elles ont donc été « exposées » au risque viral davantage 
que les personnes âgées (hors des EHPAD). Pourtant, dans 
cette population de 53,31 Mi h, on n’a compté « que » 35,5 
décès par million d’habitants (Mi h). Dans les 13,75 Mi h 
de 65 ans et plus, le même ratio est de 1 825 décès par Mi 
h. Il est 50 fois plus élevé que chez les plus jeunes.  

Cela souligne, ce qui à postériori semble une évidence : 
Pour limiter au minimum le nombre de 
morts, il fallait en priorité s’occuper de la 
protection des personnes âgées et fragiles, 
dès le début de la pandémie en France. Cela n’a 
pas été le cas. 

Une croissance exponentielle 
de la létalité avec l’âge et les 

comorbidités 

Le Point épidémiologique du 14 mai indique aussi que 
parmi les 26 991 décès de patients Covid-19 rapportés à 
Santé publique France (SPF), au moins 84% avaient des 
comorbidités. 
Parmi ces comorbidités, 39% étaient des pathologies 
cardiaques, 25% de l’hypertension artérielle et 16% du 
diabète. 
25 101 morts étaient donc des personnes âgées. Si l’on 
rapporte cet effectif à celui de la population de 65 ans et 
plus en France, soit 13,75 millions (Mi) au 1er janvier 2020, 
la mortalité était de 1 825 décès par million d’habitants. 
Nous sommes très au-dessus du chiffre national diffusé 
chaque jour : 26 991 le 12 mai, pour 67,06 Mi h, soit une 
mortalité de 402,5 par Mi h.  Ce n’est pas sans raison que 
les plus vieux trouvent « prudent » de rester confinés.  

Du 1er mars au 11 mai, 9 939 décès ont été certifiés par voie 
électronique avec des précisions sur les âges et les 
comorbidités.  Cet « échantillon » montre une 
croissance exponentielle de la dangerosité du 
virus avec l’âge. Le pourcentage de morts de 75 ans et 
plus est de 75%, celui des 65 à 74 ans est de 15%, celui des 
45 à 64 ans, de 9%, celui des 15 à 44 ans, de 1%. 1 seul cas 
a été certifié pour les moins de 15 ans.  
Par contre le pourcentage des cas de comorbidités dans 
chaque tranche d’âges ci-dessus est assez proche de la 
moyenne, soit 66%. 

Des questions sur la pertinence 
du confinement à la française 

Les médias évoquent presque chaque jour le cas de la 
Suède, où les recommandations et l’appel à la 
responsabilité individuelle ont été préférés au 
confinement. Les écoles, les commerces, les cafés et les 
restaurants sont restés ouverts. Et l’OMS a fait l’éloge du 
« modèle suédois ». La comparaison avec la France est 
intéressante à plusieurs titres. Elle montre des 
similitudes : - les maisons de retraite se trouvaient en 
première ligne face au Coronavirus et sur les 3 200 décès 
enregistrés le 28 avril, près de la moitié était intervenue 
dans les établissements pour personnes âgées. Manque 
d’équipements de protection au plus fort de la crise, 40% 
de personnel non qualifié, consignes de sécurité pas 
respectées, négligences… Pourtant l’exécutif avait dit faire 
de la protection de cette population vulnérable une 
priorité ; - 90% des victimes du royaume avaient au moins 
70 ans (4). « Nous n’avons pas réussi à protéger 
nos seniors |…] C’est un échec pour la société tout 
entière. Nous devons en tirer les leçons, nous n’en 
avons pas encore fini avec cette pandémie » avait 
reconnu la ministre de la Santé et des Affaires sociale 
quelques jours auparavant (5).  Une telle reconnaissance  

de culpabilité est-elle envisageable de la part de nos 
dirigeants ?  

Au 26 mai, la Suède comptait 33 843 cas confirmés et 4 
2029 décès pour 10,33 Mi h, soit 390 décès par Mi h. 
A la même date, en France, on comptait 145 279 cas 
confirmés et 28 432 décès, soit 424 décès par Mi h.  

 Un décompte des décès très 
incomplet en France 

En fait, le nombre total de décès approcherait plutôt les 
40 000 à la date de fin du confinement. En effet : - selon 
une déclaration du 8 mai du président de l’UNMS 
(médecins salariés) CFE-CGC, un tiers environ des 
EHPAD manqueraient dans le décompte des décès, sans 
doute des structures avec beaucoup de victimes (6); - 
d’après l’enquête par email du syndicat des médecins 
généralistes MG France auprès de ses adhérents (7), il y 
aurait eu environ 9 000 décès à domicile entre le 17 
mars et le 19 avril. Et très probablement plus du 1er mars 
au 12 mai. Pour le président, « Ce chiffre dérangeant 
confirme que la France est l’un des pays les plus 
touchés ».  Combien de décès au total ? Le gouvernement 
ne semble pas désirer le savoir… et/ou le faire connaître.  

Si cet ordre de grandeur est confirmé (avant mai 
2022 ?) cela signifiera qu’à la fin du confinement, 
on comptait en France plus près de 600 décès 
par million d’habitants que de 402,5, chiffre 
qui figure le 12 mai dans les comparaisons 
internationales largement diffusées dans le monde. 
Un tel « score » dépasserait ceux de l’Italie, de 
l’Espagne et du Royaume-Uni, serait de beaucoup 
supérieur à celui de la Suède… si les décomptes des 
décès dans ces pays sont moins incomplets que 
chez nous.   

Combien de morts au front 
chez les soignants ? 

Parmi les personnes âgées décédées il y a des soignantes 
et des soignants qui étaient encore en activité et d’autres 
qui avaient rempilé pour prêter main forte. De plus 
jeunes ont aussi succombé. Absence de masques, 
conditions de travail inappropriées, mal sécurisées, 
surmenage… A moins que :  

La plupart des soignants contractent le virus en 
dehors de l’hôpital 

Olivier Véran ministre de la Santé, le 22 mars 
2020 

 

Combien sont décédé(e)s ? Officiellement, secret 
défense, en ce qui concerne les professionnels publics. 
Pas de recensement d’ensemble dans le secteur privé. 
Une équipe de journalistes du Parisien a pu réunir des 
informations sur 26 soignants « morts sur le front de 
l’épidémie » et en a publié le 23 avril une « galerie de 
portraits » en leur hommage. Elle contient des 
témoignages poignants et intéressants (cf. ci-après). 

Le 27 mai, les députés ont voté pour accorder le statut de 
pupille de la Nation aux enfants de soignants morts du 
Covid-19. Depuis le de début de l’épidémie, près de 40 
soignants sont morts dans l’exercice de leurs 
fonctions, a-t-il été indiqué au 20 h de TF1 ce jour-là. 
Sans plus de précisions. 

Au même titre que les militaires qui tombent au Sahel, 
les soignants morts au combat méritent une 
reconnaissance officielle personnalisée et les honneurs.  

Un déconfinement  
« progressif » sous un soleil 

radieux 

Nous sommes « déconfinés » depuis trois semaines et 
les nouvelles sont plutôt rassurantes. 
Au 31 mai, le nombre total des cas confirmés est de 
151 753, et celui des décès enregistrés, de 28 802, dont 
10 327 dans les EHPAD et autres EMS, et 18 475 en 
hôpital. Parmi ces derniers, près de 3 800 sont ceux de 
personnes transférées des établissements à l’hôpital. Ces 
« chiffres clés » croissent à un rythme de plus en plus 
ralenti. 31 personnes sont décédées du Covid-19 au cours 
des dernières 24 heures et le nombre de patients en réa 
est descendu à 1 325.  
Les Autorités ne relâchent que progressivement, par 
« phases », les contraintes auxquelles sont soumises les 
écoles, les universités, les transports, les sociétés, les 
artisans, l’hôtellerie, la restauration, les sports, les 
spectacles, les lieux et activités de loisirs, etc. 
Dans une certaine euphorie et un printemps ensoleillé, 
les Français, moins patients et moins inquiets ne 
respectent plus aussi scrupuleusement les gestes 
barrière. Mais chacun souhaite être rassuré sur la 
durabilité du déclin de l’épidémie, voire la disparition du 
virus. 

Les prévisions des oracles de 
Singapour 

A la fin du mois d’avril, les médias avaient diffusé une 
bonne nouvelle possible, mais avec des réserves et des 
mises en garde, comme l’indiquait alors ce titre d’un article 
sur 20minutes.fr, « Attention à cette étude affirmant 
que l’épidémie finira le 9 août en France (8). Il s’agit 
d’une étude portant sur un grand nombre de pays (au 
moins 28) réalisée par une équipe de l’Université de 
technologie et de design de Singapour (SUTD). Utilisant 
les données provenant de ces pays, elle montre les courbes 
en cloche des trajectoires des épidémies qui les 
caractérisent. Avec un sommet au tout début avril chez 
nous. Se basant sur « son » modèle elle avance qu’en 
théorie, l’épidémie sera terminée en France à 97% 
vers le 6 mai, à 99% le 19 mai et qu’elle prendra fin 
le 9 juillet. En Italie, les 97% seraient atteints le 9 mai et 
les 100% le 31 août. Aux Etats-Unis, ces dates seraient le 
15 mai et le 9 septembre.  

Le site qui met en ligne l’étude explique qu’il « est 
strictement limité à des fins éducatives et de recherche, et 
peut contenir des erreurs. Le modèle et les données sont 
imprécis face aux réalités complexes, évolutives et 
hétérogènes des différents pays ». Il met en garde contre 
« un sur optimisme » qui pourrait affaiblir notre discipline 
et notre contrôle, et provoquer une 2ème vague.  
Le directeur d’Epicentre, centre de recherche de MSF a 
estimé que ce modèle était sans doute honnête dans sa 
démarche, mais que « l’outil n’est pas un oracle ». Pour le 
docteur en charge d’un centre spécifique au Covid-19 à 
Pontaut-Combault (en Seine-et-Marne), « Ces données ne 
tiennent pas la route. Des études épidémiologiques ont 
montré que l’épidémie s’éteindra dans les années 2030, 
2032. […] si on trouve un vaccin dans un an et demi, deux 
ans, il faudra 10 ans ensuite pour que le virus disparaisse 
de notre planète ». 
Il faut bien distinguer fin de l’épidémie et éradication de 
virus, avait déjà rappelé un éminent biologiste du CNRS. 

Les explications du Professeur 
Raoult 

Le Professeur Didier Raoult de l’IHU de Marseille est 
d’accord avec ces prévisions. Le 29 avril, (9) il avait 
expliqué dans une vidéo : « La courbe en cloche (du Covid-
19) est celle typique de toutes les épidémies. La plupart du 
temps, ça se passe comme ça » « L’histoire du rebond, 
c’est une fantaisie inventée à partir de la grippe 
espagnole qui était repartie en été, mais ça n’a rien à 
voir » … « Les épidémies accélèrent, culminent et elles 
diminuent sans qu’on sache trop pourquoi ». Parlant des 
prévisions de l’Université de Singapour, il a dit « Et ça se 
vérifie partout. Il y a des précautions à prendre, mais les 
dates annoncées par le président pour le déconfinement 
ne sont pas extravagantes » … rappelant que « Pour la 
France, l’étude prédit que 97% des cas auront eu lieu 
avant le 7 mai et 99% auront lieu avant le 19 mai. On est 
dans la marge des dates où l’on peut faire du 
déconfinement et isoler seulement les personnes positives. 
A ces dates, la transmissivité du virus sera devenue très 
faible ».   

Pour le Professeur « Il y a une vraie évolution de la 
maladie. Il y a trois phases, une maladie virale d’abord, 
ensuite un mélange entre des virus et des réponses 
immunitaires et ensuite, une troisième phase où il n’y a 
plus que la réponse immunitaire qui est un problème ». 
« A chaque phase correspond donc une phase de 
thérapeutique. J’ai toujours pensé qu’il fallait traiter au 
début et donc pour ça tester au maximum… ».  

Dans une nouvelle vidéo du 12 mai, le Professeur Raoult a 
été catégorique, l’épidémie « est en train de se terminer ». 
« Cet épisode est en train de se résoudre. Nulle part il n’y 
a de deuxième vague. C’est la courbe épidémique banale 
mais avec surement des cas sporadiques ici ou là avec un 
porteur de virus super-contagieux qui contaminera des 
personnes autour de lui. Mais tout ça ne traduit plus une 
dynamique épidémique ». 
Il a décrit la courbe en cloche de l’épidémie à Marseille qui 
a duré moitié moins de temps que dans la plupart des pays. 
Ce qu’il explique par la systématisation dans la cité des 
tests Covid-19 à l’IHU et par le traitement que les 
médecins prescrivent aux malades. 
« Il faut soigner les gens et ne pas les laisser à la 
maison », insiste-t-il aussi (10). 

Les explications compréhensibles sur l’évolution de 
l’épidémie du Professeur, très écouté et regardé sur les 
réseaux sociaux, semblent convaincre nombre de ceux qui 
en ont connaissance. Elles font aussi l’objet de polémiques, 
surtout depuis le durcissement des controverses sur 
l’usage de l’hydroxychloroquine.   

Des comparaisons de la France 
avec d’autres pays, et des 

confirmations 

L’Institut national d’études démographiques (Ined) a 
présenté le 5 avril une première étude comparant les 
courbes d’évolution du nombre de cas et de décès attribués 



N° 228 juin 2020- vingt-huitième année  LA LETTRE DU 18 JUIN  

 

Page 10 
 

au virus en France avec celles des 5 autres pays, la Chine, 
la Corée du Sud, l’Italie, l’Espagne et l’Allemagne » (11). Le 
16 mai, l’Institut a publié une « Brève » consacrée au 
même sujet en ajoutant la Suède aux pays précédents et en 
focalisant l’attention sur les nombres de décès, qu’il 
considère comme les indicateurs les plus représentatifs de 
l’évolution de l’épidémie (12).  

De fortes similitudes apparaissent aux débuts de 
l’épidémie dans les six pays, avec une croissance 
exponentielle des nombres de cas et de décès à un même 
rythme journalier. Ceci jusqu’au 13ème jour. Les 
trajectoires s’infléchissent et se différencient ensuite en 
fonction des mesures prises par les Autorités 
Les formes des courbes en cloche des nombres de décès 
quotidiens se ressemblent. Après une croissance 
exponentielle d’environ 2 semaines (moins pour la Chine 
et la Corée du Sud), suivie par une inflexion et une 
croissance de plus en plus ralentie pendant une durée 
variant de 2 à 4 semaines environ, un recul du nombre de 
décès est observé… sans véritable 2ème vague jusque-
là (au 20 mai) dans les pays les premiers touchés.  
 

Seconde partie : 

Des précisions sur des points 
clés 

Masques : imprévoyance, 
commandes tardives, réquisitions et 

pénurie  

 
Le risque d’importation depuis Wuhan est quasi nul.  

Le risque de propagation du coronavirus dans la 
population est très faible.  

  Agnès Buzyn ministre de la Santé, le 20 janvier 
2020 

-------------------- 
Nous avons des dizaines de millions de masques en 

stock en cas d’épidémie, 
 ce sont des choses qui sont d’ores et déjà 

programmées. 
  Agnès Buzyn ministre de la Santé, le 26 janvier 2020 
 

 

Les réserves stratégiques n’avaient pas été renouvelées et 
la pénurie s’annonçait. Depuis la mi-janvier, les fabricants 
de masques restés en activité (au nombre de trois) avaient 
averti les Autorités de l’urgence de passer les commandes. 
« Ça fait six semaines qu’on leur dit qu’il va y avoir un 
problème » a-t-on pu lire le 3 mars sur liberation.fr dans 
l’article « Pénurie de masques : les autorités n’ont pas vu 
plus loin que le bout de leur nez » (13). Les fabricants eux-
mêmes étaient alors débordés. Ils peinaient à monter en 
cadence pour satisfaire la multitude des commandes 
venant de toutes parts.  

Le 21 mars, en pleine ascension de l’épidémie (et 2 000 
patients en réa), et alors que le manque cruel de protection 
était déploré par les soignants, le ministre de la Santé a 
déclaré que la France disposait de 150 millions de masques 
chirurgicaux et aucun de type FFP2 (pour les 
professionnels les plus exposés). Il a annoncé une 
consommation de 24 millions par semaine des masques 
FFP2. C’était très loin du compte pour des collectifs de 
soignants qui avaient communiqué un besoin de 15 Mi par 
jour, soit 105 Mi par semaine. Très insuffisant, selon les 
estimations apparemment plus complètes du JDD (14), 
qui estimait les besoins à 174 Mi pour le personnel 
hospitalier, 113 Mi pour les généralistes, 106 Mi pour les 
infirmiers libéraux et les pharmaciens, sans compter le 
SAMU, les pompiers… 
Le ministre, lui, prévoyait d’allouer 18 masques par 
semaine aux médecins de ville et aux pharmaciens et 9 
pour les personnes assurant des soins ou des aides à 
domicile. Il a promis 500 000 masques par jour pour les 
EHPAD… qui hébergent 750 000 résidents et emploient 
800 000 Personnes ! 
Il a répété ne pas envisager l’usage généralisé du 
masque dans la population… que l’OMS ne 
recommandait pas. 

Ce jour-là, il a aussi annoncé la commande de 250 Mi de 
masques qui seraient distribués « progressivement » en 
priorité aux professionnels de santé. Il avait déjà annoncé 
le 23 févier la commande de dizaines de millions de ces 
masques. Et, depuis, les annonces de commandes se sont 
multipliées, sans qu’on puisse vérifier leur réalité en 
termes de livraisons. Le 28 mars, c’était le cas d’une 
commande de 1 milliard de masques dont 74 Mi de FFP2. 
Et d’autres, allant jusqu’à 1,5 Md ont suivi. 

Cependant, la pénurie de masques persistant, les 
collectivités territoriales et les entreprises ont redoublé 
d’efforts pour répondre aux besoins locaux en 
s’approvisionnant directement, principalement à 
l’étranger, en Chine. Elles ont buté sur le mur des 
réquisitions de l’Etat.  

Afin d’en assurer un accès prioritaire aux professionnels 
de santé et aux patients, de santé et aux patients, le décret 

n° 2020-190 du 3 mars 2020 a officialisé la 
réquisition, jusqu’au 31 mai, des stocks de masques 
de protection respiratoire de type FFP2 détenus par 
toute personne morale de droit public ou privé, ainsi que 
des stocks de masques anti-projections détenus par les 
entreprises qui en assurent la fabrication ou la 
distribution. De plus, les masques de type FFP2 et les 
masques anti-projections produits entre la publication 
du décret et le 31 mai seront réquisitionnés, aux mêmes 
fins. 

Peu après, l’article 12 du décret n° 2020-193 du 23 mars 
2020 a modifié la formulation de la durée des 
réquisitions et a étendu le champ de celles-ci. Ont été 
réquisitionnés : - les stocks de masques de protection 
respiratoire de types FFP2, FFP3, N95, N99, N100, P95, 
P99, P100, R95, R99 et R100 détenus par toute personne 
morale de droit public ou privé ; - les stocks de masques 
anti-projections respectant la norme EN14683 détenus 
par les entreprises qui en assurent la fabrication ou la 
distribution ; - les masques de ces divers types produits 
entre la publication du décret et la date à laquelle 
prend fin l’état d’urgence sanitaire. En outre, 
« Des stocks de masques importés peuvent 
toutefois donner lieu à réquisition totale ou 
partielle, par arrêté du ministre chargé de la santé, au-
delà d’un seuil de cinq millions d’unités par trimestre et 
par personne morale. « Le présent article est applicable, 
jusqu’au 31 mai 2020, à l’ensemble du territoire de la 
République ». 

La loi du 11 mai 2020 a prolongé l’état d’urgence 
sanitaire jusqu’au 10 juillet 2020. 

En avril, la guerre des masques est devenue « féroce » à 
l’international. Avec une surenchère des prix et des 
croques-en jambes. Des masques commandés par la 
région Grand-Est ont été rachetés par les Américains sur 
les tarmacs d’aéroports chinois. En France aussi, le 11 
avril le ministre Castaner a reconnu la réquisition à 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse de masques importés de 
Chine.  Des réquisitions ont aussi eu lieu sur des lots 
inférieurs au seuil de 5 millions. Colère et protestations 
chez les élus locaux jugeant ces réquisitions 
« inadmissibles et abusives ».  

Le 23 avril, le Cabinet d’avocats di Vizio avait saisi le 
Conseil d’Etat au nom de quatre professionnels de santé 
(urgentiste, médecin de SOS, généraliste et pharmacien) 
pour stopper les réquisitions (15). « Les masques (FFP2 
ou à défaut chirurgicaux), les médecins et les 
pharmaciens n’espèrent plus en recevoir de l’Etat. 
Désespérés, ils souhaitent aujourd’hui pouvoir en 
acquérir eux-mêmes, pour eux ou pour le compte des 
structures où ils exercent ». Le cabinet entendait 
montrer le caractère illégal du décret du 23 mars 2020 
« en ce qu’il emporte réquisition sans mentionner son 
étendue (réquisition de propriété ou d’usage) ». In fine, 
les professionnels demandaient à l’Etat « d’avouer son 
échec » et de les laisser « se débrouiller seuls ». Il ne 
semble pas qu’ils ont obtenu gain de cause. 

A partir du 8 avril environ, tandis que l’exécutif 
réfléchissait à rendre le port du masque obligatoire, la 
fabrication de masques de types « artisanaux », 
associatifs et FALM (fabriqués à la maison) s’est 
répandue partout. Les « tutoriels » indiquant comment 
les produire ont abondé sur Internet et dans les médias. 
On peut trouver les recommandations et le tutoriel des 
Autorités sur gouv.fr. Encore le système D pour pallier à 
des défaillances publiques ! Jusqu’à la fin avril, au 
moins, la pénurie de masques a sévi, même dans les 
hôpitaux, destinataires prioritaires des commandes. 

A quelques jours du déconfinement dans d’assez 
nombreuses communes, des personnes âgées et d’autres 
heureux élus ont pu trouver dans leurs boites à lettres 
des enveloppes avec quelques masques. Il était plus que 
temps. 

Pourquoi cette tragédie dans 
les EHPAD ? 

Le plan bleu a été déclenché dans les EHPAD par le 
ministre de la Santé le 6 mars. Les aides et les masques 
n’ont pas afflué pour autant, car ce plan est 
essentiellement un outil d’organisation et de gestion 
interne des établissements médicaux et sociaux.  Un 
arrêté du 7 juillet 2005 l’a rendu obligatoire en cas de 
crise sanitaire ou climatique.   
Les visites ont été interdites dans les établissements 
concernés le 11 mars. Le 28 mars, Il leur a été demandé 
d’isoler les résidents en chambre individuelle. Le 19 avril 
les visites ont été autorisées, sous conditions (16).  

Dans les EHPAD et autres EMS, SPF faisait état au 11 
mai, chez les résidents : - d’un nombre total de 73 435 
cas, dont 35 437 confirmés et 9 227 hospitalisés ; - de 
13 539 décès, dont 3 551 en hôpital et 9 988 dans les 
établissements. 
La population des résidents est visiblement mal connue 
(et/ou pas précisément délimitée). Les uns la chiffrent à 
700 000, le Premier ministre à 750 000 et l’INSEE à 
800 000. le pourcentage de résidents contaminés était 
ainsi de l’ordre de 10%, et celui des décès de 1,8%... des 
proportions, très variables suivant les établissements. 

Le point indiquait aussi que chez le personnel, le nombre 
total de cas était de 40 503, dont 19 156 confirmés. 
800 000 personnes seraient employées dans les 
établissements. 5% auraient donc été contaminées.  

Ces chiffres parlent d’eux-mêmes. Mais ils sont 
désincarnés. Le 13 mai, sous le titre « La situation 
actuelle des Ehpad est un véritable scandale 
d’Etat » Le Monde a publié une tribune qui évoquait la vie 
sous confinement dans une EHPAD de la Seine-Saint-
Denis, décrite par une journaliste, grand reporter à 
Libération. « Une plongée glaçante dans l’univers de ces 
établissements […] où la peur du virus, les 
contaminations se mêlent à une forme de résignation face 
à la solitude et au manque criant de moyens, de 
personnels de matériel » (17). La situation sanitaire y est 
« dramatique ». La tribune accuse : « Nos anciens 
sont, une fois encore, les victimes silencieuses 
d’un Etat qui, ne jurant que par des logiques comptables, 
a délibérément affaibli notre système de santé et médico-
social public ». Et encore, « A l’hôpital, faute de places et 
de moyens suffisants, on « rationalise » et les résidents 
d’Ehpad n’y sont donc pas accueillis : trop vieux, trop 
faibles, pout tenter le passage en réanimation ! Face à la 
maladie et à la mort, les établissements se sentent bien 
isolés et deviennent même des pièges qui se referment sur 
leurs résidents ». 

Vivre et laisser mourir 
 

Une circulaire du ministère de la Santé datée du 19 mars 
suggérait de limiter l’admission en réanimation des 
personnes les plus fragiles. Il s’agissait d’éviter 
l’acharnement thérapeutique ainsi que les souffrances 
inutiles et, en même temps, de ne pas priver de lits des 
malades plus jeunes. « Ce conseil semble avoir été 
appliqué de façon un peu trop systématique » explique 
un article du 22 avril (18) s’appuyant sur les 
informations fournies par le Canard enchaîné. Ainsi, le 
21 mars, 19% des patients placés en réanimation 
avaient plus de 75 ans. Le 5 avril, au pic de l’épidémie, 
ils n’étaient plus que 7%. Avec la décrue de l’épidémie, 
les consignes et/ou les attitudes ont évolué. La 
« brutalité du confinement », aurait aussi aggravé les 
choses.  « Le personnel, débordé par la situation, ne 
pouvait plus vérifier si les patients s’alimentaient 
correctement dans leur chambre et certains sont morts 
de déshydratation », s’était ému un élu parisien. 
L’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, s’est 
empressée de relayer ces « conseils » en en précisant les 
termes dans une note administrative datée du 19 mars 
intitulée « Recommandations régionales Covid 19 : 
décision d’admission en unités de réanimation et unités 
de soins critiques dans un contexte d’épidémie à Covid-
19 ». Le site lemedia.fr en a fait état le 28 avril (plus d’un 
mois après) (19) dans l’article intitulé « Coronavirus : 
Quand l’ARS conseille de laisser mourir I Le 
Média ». Celui-ci contient un lien permettant 
d’accéder directement au texte de l’ARS, qui a « pour 
objectif d’aider les professionnels à coordonner le 
parcours du patient et à homogénéiser les pratiques 
entre centres » … « Il s’adresse particulièrement 
aux médecins qui en termes de culture, de formation 
ou d’expérience, ne sont pas nécessairement 
habitués à la démarche réflexive des 
limitations de traitement ». Dans le survol de la 
longue et détaillée recommandation, j’ai notamment 
noté que : - l’âge est particulièrement à prendre en 
considération ; - « Sortir un patient déjà en 
réanimation pour faire une place » n’était pas à 
exclure. 
 

Manque de masques et de tests de dépistage, prise en 
charge à l’hôpital à géométrie variable, moyens limités 
dans certains établissements, Le Monde avait déjà publié 
le 6 mai une enquête sur le drame du coronavirus dans les 
EHPAD. Familles, directeurs, soignants et médecins 
estimaient avoir mené « une guerre sans armes » sur 
« un front sous-estimé » par le gouvernement avec des 
« directives ministérielles peu claires, 
inadaptées » et « corrigées » trop tard. Des vies 
auraient pu être épargnées. « Force est de constater que 
quand Véran a repris nombre de nos demandes, 
l’administration a déroulé derrière. Mais on a perdu un 
mois et demi. Un retard à l’allumage, sans lequel on 
peut penser qu’il y aurait eu moins de morts » (20).  
Pour Marie-Sophie Desaulle, présidente de la Fédération 
des établissements hospitaliers privés et d’aide à la 
personne (Fehap) aussi « Il y a eu un retard coupable de 
la prise en compte de la situation dans les EPHAD ». Elle 
estimait que le gouvernement n’était pas le seul fautif, car 
« A chaque crise sanitaire, la France a pour 
réflexe de privilégier la filière des soins, donc 
l’hôpital. A l’inverse, les pays nordiques de 
culture anglo-saxonne, l’Allemagne notamment, 
prennent d’abord en compte la situation des 
personnes vulnérables ». 

Des plaintes visant l’Etat et des ARS, mais aussi des 
EHPAD privés « lucratifs » ont commencé à être portées 
par des proches des victimes, mais aussi par des 
associations, des collectivités… Leur nombre s’est accru 
depuis.  
Le groupe Korian, principale chaîne d’EHPAD en France, 
est particulièrement dans le collimateur pour sa gestion de 
la crise ainsi que pour l’insuffisance de protection des 
patients et de son personnel soignant. 
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606 décès, essentiellement en Ile-de-France et dans le 
Grand-Est, dans ses maisons de retraite, qui hébergent 
23 000 personnes. Au moins 40 décès, pour 109 résidents, 
sont décomptés l’EHPAD de Mougins (Alpes maritimes).  
Ce groupe n’est pas le seul où de fortes proportions de 
victimes sont à déplorer et contre lequel des plaintes sont 
déposées. Le 13 avril, sur ses 64 résidents, l’EHPAD de la 
Verpillière comptait 17 morts. 

« Des avocats plaident pour un regroupement des plaintes 
contre les Ehpad » a titré un article du 23 mai sur 
20minutes.fr (21). Trois parquets distincts (Grasse, 
Nanterre et Paris) ont ouvert des enquêtes depuis fin mars 
pour « mise en danger de la vie d’autrui ». Sont visées, les 
« politiques délibérées décidées aux sièges des sociétés 
cotées qui exploitent les Ehpad », mais aussi « la carence 
de l’Etat et les négligences des Agences régionales de 
santé ». Est-il préférable de localiser l’instruction des 
plantes en un seul parquet ? L’important est que les 
instructions nécessaires aient effectivement lieu et qu’elles 
aboutissent.  

Renoncement aux soins, décès 
à domicile et bombe à 
retardement sanitaire 

Depuis le 17 mars, date de début du confinement, de 
nombreuses personnes ont renoncé à se soigner. Selon le 
président de MG France, « La communication de crise du 
gouvernement, maladroite et incohérente, a découragé 
les gens de se rendre chez leur médecin traitant. Elle a 
vidé nos cabinets de patients qui en avaient le plus 
besoin » … « On s’apercevra que, durant le confinement 
certains patients sont morts chez eux, d’une crise 
cardiaque, par exemple, sans avoir pu être soignés ». 
J’ajouterai que la quasi impossibilité de se procurer des 
masques a conduit nombre de personnes âgées et 
vulnérables à ne pas prendre le risque de sortir et de 
fréquenter les salles d’attente des médecins, généralistes 
ou spécialistes, mais aussi des dentistes et autres 
soignants, ainsi que les pharmacies. Sans parler des 
hôpitaux, qui ont été en service restreint et sélectif pour 
leurs patients « courants ». 

Pendant la pandémie, l’Insee publie chaque semaine le 
nombre de décès quotidiens enregistrés dans les 
communes. Dans sa livraison du 15 mai (22), on peut lire 
que « Les décès ayant eu lieu à domicile entre le 1er 
mars et le 4 mai augmentent entre 2019 et 2020 de 
+ 26% ». Ils ont concerné des personnes âgées de 75 à 84 
ans dans 20% des cas, et de 85 ans ou plus dans 50% des 
cas. C’est pour ces dernières que la hausse a été la plus 
importante, + 34%.  
Le nombre quotidien de décès survenus à domicile est 
monté de 430 au cours de la 1ère quinzaine de mars jusqu’à 
620 pendant la 1ère quinzaine d’avril, puis a décliné jusqu’à 
360, en moyenne, entre le 28 avril et le 4 mai.  
L’Insee indique également que l’augmentation du nombre 
de décès a atteint + 49% en maison de retraite (EHPAD, 
EMS et autres) et a été « limitée » à + 14,8% en hôpital. 

Faut-il redouter maintenant une « bombe à 
retardement » sanitaire ? Le 19 mai, sur Figaro LIVE 
(23), une vidéo montre des professionnels de santé qui 
insistent sur le « renoncement aux soins » de 
nombreux patients et des risques qu’ils encourent. Des 
risques accrus de décès ainsi que de séquelles, notamment 
dans les cas de cardiopathies ou de diabète. Depuis des 
semaines, ils ont alerté sur les baisses inquiétantes des 
nombres de consultations et d’interventions. Ainsi, 
l’APHP avait relevé que du 15 au 30 mars le nombre des 
opérations de l’appendicite avait diminué de - 35%. 
Pendant le confinement, deux fois moins de cancers ont 
été diagnostiqués. Dans les hôpitaux, 700 000 à 800 000 
opérations non urgentes ont été déprogrammées… et sans 
doute davantage de consultations non urgentes.  
Un surcroît d’activité est maintenant prévu, avec l’espoir 
de ne pas affronter une 2ème vague de Coronavirus. 
En même temps, autre danger signalé, le renoncement aux 
soins de personnes à risques pourrait se prolonger.  

Les victimes du Covid-19 chez 
les soignants : un secret 

Défense ? 

Pour savoir pourquoi il est très compliqué de savoir 
combien de soignants ont été atteints par le virus et 
combien en sont morts, on peut lire sur lemonde.fr l’article 
du 17 avril intitulé « Coronavirus : le difficile décompte des 
morts de soignants en France » (24). Selon le Directeur 
général de la Santé, la doctrine officielle est de ne pas 
faire de distinguo entre les différentes catégories 
professionnelles : « Les soignants sont inclus dans les 
chiffres remontés quotidiennement ». L’Agence régionale 
de santé (ARS) d’Auvergne-Rhône-Alpes n’a pas ces 
données « et il y a un tas de professionnels sans doute 
malades chez eux ». L’ARS de Paca n’a aucune 
information sur ce sujet, « car cela relève du secret 
médical ». L’ARS des Pays-de-Loire ne comptabilise pas 
les personnels soignants malades « car le virus circulant 
partout, on ne peut pas savoir s’ils l’ont contracté sur leur 
lieu de travail ou dans des clusters familiaux ».  

Apparemment, le chef des Armées ne juge pas 
indispensable que les citoyens sachent combien des 
combattants sur le front en premières lignes sont 
atteints, parviennent à se relever ou décèdent. Pourquoi 
est-ce si différent de ce qui se passe pour les militaires 
qui sont blessés ou meurent en opération ? Comme dans 
le Sahel, en ce moment. Pas d’anonymat pour eux. On les 
salue et on célèbre leur mémoire avec un certain 
apparat… sans bruits de casseroles le soir à 20 heures. 
Nos combattants en blouse blanche ou en civil méritent 
autant les honneurs « personnels » et la reconnaissance 
de la patrie. Les Autorités leur doivent réparation. Elles 
ne doivent pas oublier pour autant que les 
infrastructures sanitaires, les équipements, les 
munitions et les soldes des combattants doivent être 
mises à niveau. 

L’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) a 
indiqué avoir dénombré au 12 avril 3 800 professionnels 
atteints par l’épidémie - sur 100 000 personnels environ, 
dont la moitié de soignants (24). « Toutes les catégories 
professionnelles sont concernées en proportion 
comparable, autour de 4% de l’effectif ». Le nombre de 
nouveaux cas est en « forte baisse ». Comme au niveau 
de la France entière à ce moment-là.  

Depuis le 22 avril 2020, Santé publique France tente de 
recenser, en lien avec le GERES et avec l’appui des 
CPIAS, les professionnels exerçant dans les 
établissements publics et privés de santé infectés par le 
coronavirus Sars-Cov-2. Au 26 mai, 28 050 cas lui 
avaient été rapportés par 1 154 établissements depuis le 
1er mars. 29% étaient des infirmiers, 24% des aides-
soignants et 10% étaient des personnels non soignants. 
14 décès étaient rapportés, dont 4 de médecins, 3 
d’aides-soignants, 1 de professionnel de santé « autre » 
et 6 de personnels non soignants (25).  
Le nombre total d’établissements en France étant 
supérieur à 3 000, on peut considérer ces indicateurs 
comme partiels et pas nécessairement représentatifs de 
l’ensemble, notamment en ce qui concerne les décès. 

Enfin, le 27 mai, nous avons pu entendre au 20 h de TF1 
que, depuis le début de l’épidémie, près de 40 
soignants sont morts dans l’exercice de leurs 
fonctions. Ce jour les députés ont voté à l’unanimité pour 
que les enfants de soignants morts du Covid-19 
obtiennent le statut de pupille de la Nation, ainsi que la 
garantie d’un soutien de l’Etat aux enfants de moins de 
21 ans (26). 

« Hommage. Covid-19 : ces soignants morts 
sur le front de l’épidémie » 

 
Sous ce titre, le 23 avril puis le 11 mai (27) une équipe 
du Parisien a publié une « galerie de portraits » des 26 
soignants qu’elle a pu « recenser », pour la plupart 
décédés entre le 21 mars et la dernière semaine d’avril, 
principalement en Ile-de-France et dans le Grand Est. 
Elle a rassemblé des infos sur ces personnes, leur 
activité professionnelle, leur âge, leurs affinités. Elle a 
interrogé leurs familles et/ou des proches et présenté 
des témoignages poignants sur ces femmes et ces 
hommes qui, pour la plupart, étaient beaucoup plus 
que des soignants pour leurs patients et pour ceux qui 
les connaissaient.  
 
Les 26 défuntes et défunts présentés ne sont qu’une 
petite partie des soignants et des autres personnels 
médicaux et sociaux morts au combat. Presque tous 
étaient des « libéraux ». Ils ne constituent 
évidemment pas un échantillon représentatif, même 
du seul secteur privé. Mais leurs portraits permettent 
des observations intéressantes. Parmi les 26 se 
trouvent : - 10 médecins généralistes, dont au moins la 
moitié exerçaient à la campagne et dans des petites 
villes, tous des hommes, les trois plus jeunes étant 
âgés de 60, 61 et 64 ans, et les autres de 65 à 75 ans : - 
6 médecins spécialistes, dont 2 urgentistes, un 
gériatre, un néphrologue, un gynécologue et un 
dermatologue. Ils avaient entre 58 et 66 ans ; - 1 
infirmière de 51 ans en service dans un EHPAD ; - 5 
aides-soignants, 4 femmes et 1 homme, quadra ou 
quinquagénaires, libérales, travaillant en hôpital ou en 
EHPAD ; - 2 agents des Hôpitaux de Paris, l’un, chargé 
du courrier, et l’autre, de la maintenance 
électronique ; - 2 cadres de santé : une infirmière 
directrice de 52 ans et le Secrétaire général de l’ARS 
Paris-Ile-de-France.  
 
Voici des propos de trois médecins ou de leurs proches 
qui témoignent de regrettables et/ou coupables 
réalités : 

. Pierre Gilet, un médecin surexposé. Mort à 
64 ans le 8 avril, ce généraliste libéral exerçait dans un 
petit bourg (environ 2 300 h) dans le Haut-Rhin. « Il 
nous a dit qu’il en voyait dix par jour des cas positifs 
dans son cabinet » a rapporté un de ses proches.  

. Eric Loupiac, « l’urgentiste en lutte pour 
l’hôpital public ». Décédé à 60 ans le 23 avril. « Il 
aimait tellement son métier qu’il me disait « Je suis 
obligé d’y aller » se rappelait son épouse. Et pourtant, 
il « n’avait aucune protection, aucun masque ». 
Délégué de l’AMUF de Lons-le-Saulnier (Jura), en fin 
2018, il avait défendu le maintien d’une 2ème unité 
d’urgence dans sa ville. « La fermeture de ce SMUR va 
entraîner au minimum 40 morts par an. Pour 1 million 
d’euros, ça veut dire que le ministre et l’Agence  

régionale de santé estiment à 25 000 euros le coût d’une 
vie humaine ». 
 . Didier Bonavici, le docteur de toujours du Bd 
Sébastopol. Ce généraliste, toujours disponible, qui 
n’envisageait pas de raccrocher, est mort le 2 mai à 68 
ans. « Très rapidement, dépourvu de matériel de 
protection, il est tombé malade à la fin du mois de 
mars ». « On lui disait de mettre un masque même s’il 
n’était pas malade. Il nous répondait « Je vais tous les 
jours à la pharmacie mais ils n’en ont pas », déplorent 
ses filles. 
 

Similitudes et divergences dans 
les trajectoires épidémiques de 

7 pays  

L’Institut national d’études démographiques (Ined) met 
en ligne une base de données actualisée chaque jour 
fournissant pour un certain nombre de pays les nombres 
de cas et ceux quotidiens et cumulés de décès, leur 
répartition par sexe et par tranches d’âges, ainsi que des 
informations sur les mesures prises par les 
gouvernements. 

Le 5 avril, l’Ined a publié l’étude « Covid-19 : comparaison 
du développement de l’épidémie et des mesures prises, 
entre 6 pays : Chine, Corée du Sud, Italie, France, Espagne 
et Allemagne » (11). La note compare les courbes 
d’évolution du nombre de cas et de décès attribués au virus 
en France avec celles des 5 autres pays. Par rapport à la 
France, l’épidémie s’est développée plus tôt dans les trois 
premiers pays, avec une avance d’environ 45 jours en 
Chine, 10 jours en Corée du Sud et 9 en Italie. Elle a été a 
peu près « synchrone » en Espagne, où elle a progressé 
plus vite, et elle a été plus tardive d’une semaine en 
Allemagne. Pour effectuer les comparaisons, les courbes 
sont décalées dans le temps de manière à les faire 
coïncider aux premiers décès.  
De fortes similitudes apparaissent aux débuts de 
l’épidémie dans les six pays, avec une croissance 
exponentielle des nombres de cas et de décès à un même 
rythme journalier. Ceci jusqu’au 13ème jour pour 5 des 
pays, et au 6ème jour pour la Corée du Sud. 
Les trajectoires s’infléchissent et se différencient 
ensuite en fonction des mesures prises par les Autorités 

Le 16 mai, l’Ined a consacré une « Brève » aux 
« Trajectoires épidémiques comparées du COVID-19 dans 
7 pays » (12), les 6 pays précédents, auxquels la Suède a 
été ajoutée. L’Institut y précise son « référentiel 
temporel ». Dans celui-ci, « la première flambée 
épidémique survient en Corée du Sud 36 jours calendaires 
après la Chine, puis successivement en Italie le jour 
suivant, en Espagne encore 8 jours plus tard, en France, 
le lendemain, en Allemagne encore 8 jours après, enfin, 
en Suède, 6 jours après l’Allemagne ». 

Pour l’Ined [comme pour moi], le nombre de décès est un 
meilleur indicateur pour suivre l’évolution locale de la 
pandémie et effectuer des comparaisons entre pays que le 
nombre de cas observés, qui dépend du degré de 
généralisation des tests, très variable selon les pays.   

Avant de montrer les représentations graphiques des 
évolutions des nombres de décès quotidiens et cumulés, 
l’auteur indique que selon les pays sont comptabilisés les 
décès des personnes confirmées Covid-19, les décès 
transmis électroniquement, les décès hospitaliers… ou, 
comme en France, les décès en hôpital et dans les 
établissements médico-sociaux (EHPAD compris). Pour 
lui, cependant, avec des données plus complètes, « les 
formes des trajectoires de mortalité ne devraient pas en 
être fondamentalement changées ». Possible ! Par contre, 
la comparaison des niveaux respectifs de la mortalité dans 
les différents pays peut être notablement affectée.  

Pour 6 pays, les formes des trajectoires des nombres de 
décès cumulés (ou totaux) se révèlent similaires. 
L’utilisation d’une échelle logarithmique pour les 
représenter accentue visuellement leur proximité. 
Confirmation des observations du 5 avril, cette proximité 
est très forte pendant la période initiale de montée 
exponentielle de la pandémie. Ensuite, sous l’influence des 
mesures prises, les trajectoires se séparent, surtout entre 
la 3ème et la 5ème semaine après le début de la flambée 
épidémique, puis les écarts entre elles ont tendance à se 
stabiliser. La trajectoire de la mortalité dans la Corée du 
Sud se singularise surtout par son niveau rapidement 
nettement inférieur à ceux des autres pays.  

Les formes des courbes des nombres de décès quotidiens 
(échelle logarithmique) se ressemblent en ce qu’après une 
croissance exponentielle d’environ 2 semaines (moins 
pour la Chine et la Corée du Sud), suivie par une inflexion 
et une croissance de plus en plus ralentie pendant une 
durée variant de 2 à 4 semaines environ, un recul du 
nombre de décès est observé… sans véritable 2ème vague 
jusque-là (au 20 mai) dans les pays les premiers touchés. 
La Chine et la Corée du Sud se différencient des 5 pays 
européens par un recul plus précoce et plus prononcé du 
nombre des décès, comme l’ont été les mesures de contrôle 
de la pandémie. 
En Europe, le cas de la Suède est intéressant. La croissance 
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(29) European CDC - Situation Update Worldwide. Last updated 14th may. Our WorldInData.org/coronavirus-CCBY 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

du nombre de décès, 3 831 au 20 mai (soit 376,1 décès pour 
1 Mi h) n’y a pas été plus vive qu’en France, qui en a 
« décompté » 28 132 (soit 419,5 décès pour 1 Mi h). « En 
Suède, les mesures de contrôle de l’épidémie ont été mises 
en place souvent bien plus en amont dans le référentiel 
que dans des pays comme la France, toutefois un 
confinement strict n’a pas été décidé » peut-on lire. De 
quoi s’interroger sur l’efficacité du confinement… toutes 
choses égales par ailleurs. 

62 000 vies sauvées par le 
confinement : fake news ? 

A partir du 22 avril, de nombreux médias ont répandu une 
grande nouvelle « démontrant » la justesse et le succès de 
la « stratégie » de confinement du gouvernement. Une 
étude de l’EHESP (Ecole des hautes études en santé 
publique) estimait que sans lui, « près de 670 000 patients 
auraient eu besoin d’être hospitalisés, et au moins 
140 000 cas graves auraient dû être pris en charge, 
nécessitant plus de 100 000 lits de réanimation » …  

et il y aurait eu 61 700 décès de plus (28). 
Impressionnant ! Et invérifiable. 
Il y aurait donc eu 62 000 morts de plus si, au lieu de 
confiner à partir du 17 mars, rien n’avait été fait, si 
l’on avait laissé le virus se propager sans réagir. Une 
alternative irréaliste, absurde. Dans chacun des pays qui 
nous entourent, les autorités publiques et sanitaires ont 
cherché et trouvé des réponses au virus différentes des 
« nôtres », avec un usage moins « restreint » des 
masques et des tests ainsi qu’avec des contrôles stricts 
aux frontières, notamment.  

Pour apprécier les performances de la « stratégie » de 
nos dirigeants, il était moins contestable et plus simple 
de comparer les nombres de décès par million 
d’habitants enregistrés dans les pays d’Europe à la date 
du 16 avril fournis par « European CDC » (29). Avec un 
taux de décès de 263 (par million), la France était alors 
en troisième position, derrière l’Espagne (404,1) et 
l’Italie (358), mais devant le Royaume-Uni (219,7) ainsi 
que les Pays-Bas (182,9). Les autres pays étaient loin 
derrière, tels la Suède (119,1), l’Irlande (89,9),  

le Danemark (53,4), l’Allemagne (42,6), la Norvège (24), 
la Roumanie (19,3), la Pologne (7,6) …Force est de 
constater que les « remèdes » prescrits dans la grande 
majorité des pays d’Europe ont donné de meilleurs 
résultats que ceux imposés chez nous. Et les Etats-Unis de 
Trump, presque chaque jour pointés du doigt, avaient à 
déplorer 93,6 décès par million d’habitants (Mi h), soit 
presque 3 fois moins que nous.  
A la fin du confinement, le 11 mai, avec 393,3 décès par Mi 
h, la France faisait partie des 4 pays d’Europe en tête, 
toujours avec l’Espagne, l’Italie et le Royaume-Uni. 
L’Allemagne en comptait 90,7… et les Etats-Unis, 244,5. 
CQFD ? 
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Communiqué Presse RF 20mars2020 

Semaine de la langue française et de la Francophonie - COMMUNIQUÉ DU COLLECTIF RESISTANCE FRANCOPHONE– 

Pour un Grand Débat sur la politique linguistique  

de la France et de l’Union européenne 
 

Arrachage culturel ? Substitution délibérée de l’anglo-américain à la « langue de la République » (Constitution, art. II-a), qui est 

aussi celle de la Francophonie internationale ? Linguicide inavoué du français par ces « collabos de la pub et du fric » que 

fustigeait Michel Serres observant : « il y a plus d’anglais sur les murs de Paris qu’il n’y avait d’allemand sous l’Occupation » ?  

Que ce soit dans la dénomination d’enseignes (entre 1000 exemples : La Fourchette devenant The Fork…), dans l’appellation de 

services publics (banque postale créant sa filiale Ma French Bank ; Ouigo de la SNCF), dans l’intitulé d’émissions (The Voice 

Kids, Tonight info…), dans l’enseignement : du primaire à l’Université, est violée sciemment par les responsables la loi Toubon : « le 

français est la langue de l’enseignement », une politique linguistique inavouable est méthodiquement appliquée par les élites 

politiques et économiques. Au plus haut niveau de l’État est promue à toute occasion la French Tech ou la Start Up Nation et 

des évènements officiels en France sont nommés Choose France, Make the planet great again, etc. On en vient à craindre un 

consentement français post-Brexit à ce que l’UE impose l’anglais « langue commune » (unique de travail), alors que l’anglais 

n’est plus langue officielle déclarée d’aucun grand pays de l’Union…  

Face au basculement linguistique ainsi engagé, les associations groupées en collectif Résistance francophone exigent un GRAND 

DÉBAT SUR LA POLITIQUE LINGUISTIQUE de la FRANCE et de l’UNION EUROPÉENNE. Car la sauvegarde de la 

diversité culturelle et linguistique de l’humanité importe autant à son avenir que la défense de la diversité des espèces. 

 
Publications des associations :  
1) Revue et bulletins : revue de Défense de la langue française (DLF) : siège 222, avenue de Versailles 75016 direction@langue-francaise.org ; Bulletin quadrimestriel : « Avenir de la langue 
française » au siège d’ALF : 34 bis rue de Picpus 75012 avenirlf@laposte.net ; Bulletin « Fraterniphonie », bulletin de l’Association Francophonie-Avenir (AFRAV) afrav@aliceadsl.fr ; revue bimestrielle 
"Le Dévorant" du Cercle Littéraire des Ecrivains Cheminots (CLEC) ; revues de France-Québec, de Paris-Québec et du Ceqfran, de Francophonie Force Oblige (FFO), du Conseil international de la Langue 
française (CILF...) 
2) Sites riches www.avenir-langue-francaise.fr ; DLF ; Observatoire européen du Plurilinguisme (OEP) ; CILF ; FFO..... 
3) Une volonté française, d’Albert Salon, préface de Claude Hagège, Éd. Glyphe, Paris 2012 ;  
4) Le français en partage, émission régulière de Radio Courtoisie, animée par Albert Salon, président d’honneur d’ALF, avec la participation occasionnelle de membres des associations de la 
synergie inter-associative, sur 95,6 Mhz ;  
5) Une bibliographie complète sur la francophonie mondiale et des institutions internationales est disponible à la BNF 
 
 
Cf. la thèse de doctorat d’État ès lettres d’A. Salon sur « L’action culturelle de la France dans le monde », Paris, Sorbonne 1981.Albert Salon 
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Etablir votre chèque à l’ordre de l’Académie du Gaullisme et le retourner à : 

Académie de Gaullisme, Madame Christine ALFARGE 

12, Rue Rabelais 86130 JAUNAY- MARIGNY 

 

  


